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SYNTHÈSE 

 

Porte d’entrée nord de l’agglomération grenobloise et du plateau du Vercors, la commune de 
Sassenage (11 300 habitants), membre de la métropole de Grenoble (GAM) se situe dans un 
territoire dont la moitié est rendue inconstructible par le plan de prévention des risques 
naturels. 

 
Le contrôle est intervenu avant la déclaration de l’état d’urgence sanitaire le 24 mars 2020 et 
l’impact de la crise n’a par conséquent pas été examiné. 
 
La qualité des synthèses et rapports de la commune mis à disposition de l’assemblée 
délibérante a progressé depuis 2016, mais ces documents peuvent encore être améliorés 
avec une présentation plus approfondie des éléments relatifs à la dette. 
 
Concernant la fiabilité des comptes, la commune doit appliquer une comptabilité 
d’engagement exhaustive et mettre à jour son inventaire comptable. 
 
L’amélioration des recettes de fonctionnement, grâce notamment à la fiscalité locale dont les 
bases et les taux ont augmenté, a permis de préserver un niveau satisfaisant de l’excédent 
brut d’exploitation. Toutefois, la capacité d’autofinancement est dégradée en raison du poids 
de la charge de la dette. La charge des intérêts a conduit la commune à limiter ses 
investissements : elle n’a pu consacrer que 14,7 M€ aux dépenses d’équipement, soit une 
dépense moyenne par habitant inférieure de 20 % à la moyenne constatée pour des 
communes comparables. 
 
Ce niveau de dépenses d’équipement ne permet pas le renouvellement des immobilisations, 
notamment celui des matériels de transport, dont le remplacement constitue désormais un 
enjeu financier significatif.  
 
Le poids de la dette est une contrainte majeure et durable de sa gestion financière. L’équilibre 
financier de la commune, dont la capacité de désendettement est inférieure à quatre ans, est 
fragilisé par les risques liés à sa dette structurée et par la réduction de sa marge de manœuvre 
pour augmenter les recettes. La commune ne peut plus comme antérieurement bénéficier de 
nouvelles hausses de la fiscalité ni de plusieurs recettes exceptionnelles importantes. 
 
La centralisation de la commande publique, dont l’organisation actuelle est fragmentée, est 
nécessaire pour mieux définir les besoins, établir une nomenclature des achats, renforcer la 
sécurité juridique des procédures, optimiser les coûts par des économies d’échelle et favoriser 
la cohérence de son pilotage. 
 
Le contrat de partenariat public-privé signé en décembre 2010 pour la rénovation et la gestion 
de l’éclairage public a atteint ses objectifs de performance énergétique et de modernisation 
des équipements. 
 
La gestion des ressources humaines doit être renforcée et mise en conformité avec la 
réglementation : sont nécessaires la refonte de l’attribution des nouvelles bonifications 
indiciaires, l’instauration complète du nouveau régime indemnitaire RIFSEEP, le respect de la 
durée annuelle du temps de travail de 1 607 heures et la clarification de la situation des agents 
exerçant des missions de cabinet. 
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RECOMMANDATIONS 

 

Recommandation n° 1 : définir avec les services prescripteurs une analyse des besoins 
exhaustive ainsi qu’une nomenclature des achats et améliorer le suivi des marchés publics. 
 
Recommandation n° 2 : procéder à une révision des bénéficiaires de la NBI. 
 
Recommandation n° 3 : réexaminer le RIFSEEP en régularisant toutes les composantes du 
régime indemnitaire. 
 
Recommandation n° 4 : veiller à la stricte application de la durée réglementaire annuelle du 
temps de travail de 1 607 heures. 
 
Recommandation n° 5 : clarifier la situation des agents qui exercent des fonctions de cabinet. 
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La chambre régionale des comptes Auvergne-Rhône-Alpes a procédé, dans le cadre de son 
programme de travail, au contrôle des comptes et de la gestion de la commune de Sassenage 
pour les exercices 2013 à 2019, en veillant à intégrer, autant que possible, les données les 
plus récentes. 
 
Le contrôle a été engagé par lettre du 24 janvier 2019, adressée à M.  Christian Coigné, maire 
de la commune. Le comptable a été également avisé de l’ouverture du contrôle par lettre du 
24 janvier 2019. 
 
Les investigations ont porté plus particulièrement sur les points suivants :  
 

 la fiabilité comptable ; 
 l’analyse financière rétrospective de la commune, et notamment la gestion de la 

dette ; 
 l’éclairage public ; 
 les ressources humaines ; 
 la commande publique. 

 
L’entretien prévu par l’article L. 243-1 al.1 du code des juridictions financières a eu lieu le 
29 juillet 2019 avec M. Christian Coigné. 
 
Lors de la séance du 13 août 2019, la chambre a formulé des observations provisoires qui ont 
été adressées le 7 octobre 2019 à M. Christian Coigné, ordonnateur en fonctions ainsi que, 
pour celles les concernant, aux personnes nominativement ou explicitement mises en cause. 
 
Après avoir examiné les réponses écrites et procédé aux auditions demandées, la chambre, 
lors de sa séance du 13 janvier 2020, a arrêté les observations définitives reproduites ci-après 
 
Il est rappelé qu’au stade actuel, les présentes observations conservent un caractère 
strictement confidentiel et ne peuvent en aucun cas faire l’objet d’une communication. 
  

https://dlre.ccomptes.fr/sites/arasection3/CCG_2019_SASSENAGE/depotgreffe/1-RIOP/2-ESPACE%20DLR/0-PROCEDURES/ODD_Sassenage.pdf
https://dlre.ccomptes.fr/sites/arasection3/CCG_2019_SASSENAGE/depotgreffe/1-RIOP/2-ESPACE%20DLR/0-PROCEDURES/D190219-0001.pdf
https://dlre.ccomptes.fr/sites/arasection3/CCG_2019_SASSENAGE/depotgreffe/1-RIOP/2-ESPACE%20DLR/0-PROCEDURES/D190220-0001.pdf
https://dlre.ccomptes.fr/sites/arasection3/CCG_2019_SASSENAGE/depotgreffe/1-RIOP/2-ESPACE%20DLR/0-PROCEDURES/D190220-0001.pdf
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 PRÉSENTATION DE LA COMMUNE 

 
 
La commune de Sassenage fait partie depuis le 1er janvier 2015 de la métropole Grenoble-
Alpes Métropole (GAM). Elle était antérieurement membre du syndicat intercommunal de la 
rive gauche du Drac1 (SIRD). 
 
La commune est dirigée depuis 2001 par M. Christian Coigné, seul ordonnateur durant la 
période contrôlée. Il est également conseiller départemental et vice-président chargé de 
« l'ingénierie urbaine, du foncier et du logement » au conseil départemental de l’Isère, et 
président du conseil d’architecture, d’urbanisme et de l’environnement (CAUE) de l’Isère. 
 

 Situation de la commune 

 
Porte d’entrée nord de l’agglomération grenobloise et du plateau du Vercors depuis la capitale 
régionale, la commune se situe dans un territoire fortement contraint par les éléments naturels 
qui la soumettent à un plan de prévention des risques naturels, rendant inconstructible près 
de la moitié de sa superficie, en raison des risques importants de chutes de blocs de la falaise 
du Vercors et d’inondations2. 
 
La commune est constituée d’un cœur historique entouré d’un habitat pavillonnaire. Dans sa 
périphérie sud-ouest, dans la continuité de la trame urbaine des grands ensembles de la 
commune de Fontaine, Sassenage compte un ensemble d’immeubles d’habitation. A l’est, 
près du Drac, la zone d’activité et industrielle de l’Argentière s’est développée le long des 
digues. La commune a aménagé une zone de loisirs dans la zone de l’Ovalie. 
 
Sassenage compte un peu plus de 11 300 habitants pour 4 840 ménages, essentiellement 
avec enfants. La commune a connu un accroissement très soutenu de sa population dans les 
années 70 et 80, passant de 2 500 habitants en 1968 à près de 10 000 habitants en 1990, 
concomitamment avec le développement de l’agglomération grenobloise. 
 
Le revenu médian par unité de compte (23 334 €) étant supérieur de 10 % à la moyenne 
nationale (21 231 €), le taux de pauvreté (6,4 %) y est plus faible qu’au niveau national 
(12,8 %). Le taux de chômage est également plus faible (7,2 %) que les taux régional (12,2 %) 
et national (14,2 %).  
 
Les résidents sont très majoritairement propriétaires (72,8 % à Sassenage et 57,6 % au niveau 
national). 
 

 Le suivi du précédent contrôle 

 
Le précédent contrôle a donné lieu à un rapport d’observations définitives du 20 novembre 
2009, pour les exercices de 2003 à 2008, qui portaient notamment sur : 

 l’absence de plan pluriannuel d’investissement ; 
 des carences dans la vérification des régies ; 
 la progression importante des charges de fonctionnement, notamment pour les 

charges de personnel en raison des recrutements ; 
 

                                                
1 Créé en 1996 (57 000 habitants) de la fusion de deux syndicats préexistants sur le territoire depuis 1960, par les 
communes de Veurey-Voroize, Noyarey, Sassenage, Fontaine, Seyssinet-Pariset, Seyssins. Il reprend à compter 
de cette date l’assainissement géré depuis 1958 par un syndicat intégré au SIRD (compétence transférée à la 
communauté d’agglomération) ainsi que la construction et la maintenance des établissements sportifs du second 
degré, l’insertion l’emploi, la prévention de la délinquance, et le portage de projets communs nécessitant une 
réflexion intercommunale (exemple : l’EHPAD de Noyarey). 
2 Rupture possible des digues en raison de l’engravement de l’Isère et crue possible du Furon. 

https://dlre.ccomptes.fr/sites/arasection3/CCG_2019_SASSENAGE/depotgreffe/1-RIOP/2-ESPACE%20DLR/0-PROCEDURES/2008-350%20sassenage%20riop%20apostillé.pdf
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 la faiblesse de la capacité d’autofinancement ; 
 la gestion délicate et risquée des emprunts structurés. 

 
Le suivi de leur mise en œuvre est examiné au long du présent rapport. 
 

 Organisation interne des services 

 
 La période 2013-2016  

 
La commune disposait avant 2016 d’un organigramme structuré en directions générales, en 
pôles, directions et services, avec de nombreux encadrants et une concentration des décisions 
auprès d’un nombre restreint de fonctionnaires et d’élus. La mission d’audit de 2015 a souligné 
les risques de cette concentration de la gestion, notamment la faiblesse du pilotage 
administratif et de la relation aux élus, le cloisonnement et l’absence de transversalité des 
procédures de travail, ainsi que la gestion des carrières et rémunérations de certains agents 
tendant à être trop discrétionnaire. 
 
L’organisation des services se présentait alors comme suit : 
 

 
 

 Une nouvelle organisation à partir de 2016 

 
La nomination d’un nouveau directeur général des services (DGS) en février 2016 s’est 
accompagnée d’une simplification de l’organisation, plus en conformité avec le contexte 
institutionnel de transfert de compétences à la métropole. Les directions générales et les 
emplois fonctionnels associés (deux postes de DGA) ont été supprimés. Les difficultés d’ordre 
règlementaire ont été identifiées, mais n’ont pu être toutes régularisées en raison d’une 
mobilité externe et interne importante, notamment parmi les cadres des services supports 
(finances, commande publique et ressources humaines notamment). 
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 La commande publique 

 
 Une organisation à optimiser 

 
La gestion de la commande publique illustre le cloisonnement excessif de l’organisation des 
services de la commune et ses conséquences sur la mise en œuvre de la règlementation et 
l’efficience de l’administration communale. 
 
Historiquement rattaché à la direction des services techniques, le service « marchés » limitait 
son intervention aux seuls marchés de travaux. Les achats des autres services étaient suivis 
en mairie, par d’autres agents, sans procédure ni stratégie d’achat unifiées à l’échelle de la 
commune. Depuis 2012, le service « marchés » au sein des services techniques a repris la 
totalité du champ de la commande publique. Composé de trois agents, il relève toujours du 
directeur des services techniques, et subsidiairement de la directrice générale des services. 
 
A ce jour, le service dispose d’un guide de la commande publique abouti et conforme à la 
règlementation. Toutefois, dans la pratique, sa mise en œuvre est lacunaire, en raison d’une 
insuffisante formalisation des procédures de travail : 

 la gestion administrative des marchés par le service « marchés » n’est pas 
homogène. Le service ne dispose ainsi pas d’une nomenclature ou d’un codage 
simple pour suivre un marché, ni d’un mode de classement commun aux différents 
gestionnaires du service ; 

 dans l’ensemble des services, il n’existe pas de recensement des besoins, de 
formalisation d’une nomenclature des achats , ni d’analyse approfondie et formalisée 
des offres. Les marchés de travaux font l’objet d’un pilotage et d’un suivi rigoureux, 
contrairement aux autres marchés dont le suivi varie selon les remontées des 
services prescripteurs.  

 
Afin d’harmoniser les pratiques, l’acquisition d’un logiciel adapté aux marchés publics 
permettrait de fiabiliser le cycle de l’achat public, de la passation à l’exécution, y compris 
l’exécution financière. En réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnateur 
indique qu’un tel logiciel sera acquis en 2020. 
 

 La nécessité d’une stratégie d’achat public 

 
La situation économique communale nécessite de poursuivre les efforts pour dégager de 
nouvelles marges de manœuvre ; une politique d’achat public maîtrisée peut y concourir par 
la baisse des dépenses de fonctionnement. 
 
A l’exception des marchés de travaux, les services acheteurs ne disposent pas d’une expertise 
technique suffisante dans le domaine des achats pour exprimer avec efficience leurs besoins 
et formaliser des indicateurs d’appréciation des offres pertinents (annexe 1). 
 

Tableau 1 : Dépenses en produits d’entretien (en € TTC) 

60631 – Fournitures d’entretien 2013 2014 2015 2016 2017 2018 Total général 

APRICO SAC-O-MAT   1 530 1 728 1 739 497 5 494 

ARCH WATER PRODUCTS FRANCE SAS      215 215 

BELLUSSI ET FILS     108  108 

COLDIS RHONE ALPES   380 486  294 1 161 

DALTA SA    622 1 468 1 601 3 691 

GROUPE PIERRE LE GOFF 11 130 17 824 33 330 27 286 27 850 26 512 143 932 

HENRI JULIEN    2 153 889 1 009 4 050 
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60631 – Fournitures d’entretien 2013 2014 2015 2016 2017 2018 Total général 

HYGIENA 249 264     513 

LABORATOIRE RIVADIS SAS   221 452 416 219 1 309 

MAYBORN FRANCE 391  399    790 

QUINCAILLERIE MODERNE   37    37 

SARL ECHO VERT RHONE ALPES   200 202 270 216 887 

SAS BOS EQUIPEMENT      282 282 

SAS PACKEMBAL     197 722 918 

SMG DC SAVOIE  177 188 215 181 273 1 034 

WESCO SA 98      98 

ZEP INDUSTRIES   909 1 064 1 336 239 3 546 

Total général 12 761 19 247 36 216 34 478 34 182 32 079 168 963 

  Source : grand livre 

 
La commune devra veiller, pour toutes ces prestations supérieures à 25 k€, à assurer une 
publicité adéquate et une mise en concurrence contrôlable. 
 
La chambre rappelle que les prestations ou fournitures homogènes doivent être 
comptabilisées ensemble pour le calcul des seuils règlementaires, en application de l'article 
20 du décret du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, et  du nouvel article R. 2121-4 du 
code de la commande publique3. 
 

 La définition des besoins 

 
Le défaut de pilotage se conjugue à l’insuffisante définition des besoins.  
 
L'article 30 de l'ordonnance du 23 juillet 2015, codifiée à l'article L. 2111-1 du code de la 
commande publique, prévoit explicitement que « la nature et l'étendue des besoins à satisfaire 
sont déterminées avec précision avant le lancement de la consultation en prenant en compte 
des objectifs de développement durable dans leurs dimensions économique, sociale et 
environnementale ».  
 
L’expression du besoin doit être liée avec le recensement des intentions d’achat de la 
commune, afin d’éviter le morcellement des commandes et de développer une capacité de 
négociation assise sur des volumes plus importants. La computation des montants des achats 
doit permettre également de déterminer le degré plus ou moins poussé de la formalisation de 
la procédure de mise en concurrence et de respecter ainsi les seuls règlementaires. 
 
Malgré un guide à jour, la commande publique souffre de lacunes en matière de définition des 
besoins et de nomenclature des achats. La commune, n’évaluant pas sa politique d’achat à 
l’issue d’un marché, a été conduite parfois à renouveler des marchés sans mettre à jour ses 
besoins et à effectuer des achats auprès de fournisseurs annexes n’ayant pas soumissionné. 
 
En réponse aux observations provisoires, la commune indique avoir engagé le recensement 
de ses besoins afin de les consolider à l’échelle de la collectivité. Elle déclare également mettre 
en place dès 2020 des accords-cadres à bons de commande et un logiciel adapté à la 
passation afin de mieux organiser sa politique achat. 
  

                                                
3 Le dernier alinéa de l'article 20 du décret du 25 mars 2016 indique que « l'acheteur ne peut se soustraire à 
l'application du présent décret en scindant ses achats ou en utilisant des modalités de calcul de la valeur estimée 
du besoin autres que celles prévues ci-après ». Le nouvel article R. 2121-4 du code de la commande publique lui 
succède à compter du 1er avril 2019. 
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Recommandation n° 1 : définir avec les services prescripteurs une analyse exhaustive des 
besoins ainsi qu’une nomenclature des achats et améliorer le suivi des marchés. 

 
 Les sous-critères 

 
A plusieurs reprises, après avoir pris connaissance des offres déposées, les services 
instructeurs ont ajouté des sous-critères, plus techniques et analytiques, qui n'étaient pas 
annoncés dans le règlement de consultation. Ces nouveaux critères techniques, à la portée 
analytique mal maîtrisée, sont apparus comme trop peu discriminants pour hiérarchiser 
véritablement les offres, la sélection ne s’opérant pour l’essentiel que sur l’unique critère du 
prix. Le contrôle de la chambre4 a permis de constater que ces pratiques ne visaient pas à 
privilégier un fournisseur par la création d’indicateurs calibrés pour son offre. 
 
Toutefois, cette pratique, qui vise à mieux analyser les offres, nuit à l’efficacité des procédures 
d’achat tout en introduisant un risque juridique en portant atteinte aux principes d'égalité de 
traitement entre les candidats et de transparence des procédures. 
 
La chambre rappelle que la jurisprudence5 prévoit que les sous-critères doivent être portés à 
la connaissance des candidats si leur nature ou leur importance pour le pouvoir adjudicateur 
déterminent la notation des offres. Dans son arrêt de principe du 18 juin 2010 OPAC Habitat 
Marseille Provence, le Conseil d’Etat souligne que  le pouvoir adjudicateur doit porter à la 
connaissance des candidats la pondération ou la hiérarchisation des sous-critères « pour 
assurer le respect des principes de liberté d’accès à la commande publique, d’égalité de 
traitement des candidats et de transparence des procédures, l’information appropriée des 
candidats sur les critères d’attribution d’un marché public est nécessaire, dès l’engagement 
de la procédure d’attribution du marché, dans l’avis d’appel public à concurrence ou le cahier 
des charges tenu à la disposition des candidats ; que dans le cas où le pouvoir adjudicateur 
souhaite retenir d’autres critères que celui du prix, l’information appropriée des candidats doit 
alors porter également sur les conditions de mise en œuvre de ces critères ; qu’il appartient 
au pouvoir adjudicateur d’indiquer les critères d’attribution du marché et les conditions de leur 
mise en œuvre selon les modalités appropriées à l’objet, aux caractéristiques et au montant 
du marché concerné ; qu’en outre, si le pouvoir adjudicateur décide, pour mettre en œuvre ces 
critères de sélection des offres, de faire usage de sous-critères, il doit porter à la connaissance 
des candidats leurs conditions de mise en œuvre dès lors que ces sous-critères sont 
susceptibles d’exercer une influence sur la présentation des offres par les candidats ainsi que 
sur leur sélection et doivent en conséquence être eux-mêmes regardés comme des critères 
de sélection ». 
 
Les marchés de restauration scolaire (2016) et de livraison d’impression du journal municipal 
(2017) illustrent cette pratique du recours à des sous-critères non annoncés en début de 
procédure alors que les candidats doivent être pleinement informés des conditions de mise en 
œuvre des critères d’attribution du marché. 
  

                                                
4 Liste en annexe des marchés consultés. 
5 TA Paris, 30 novembre 2017, Société Archimed, n° 1716842/3-5 : Article 62 du décret n° 2016-381 du 25 mars 
2016 Conseil d’Etat, 4 juillet 2012 Min. de la défense et des anciens combattants, req. n° 352714, Conseil d’État, 
6 avril 2016, société Electrotechnic, N° 388123 ; Cour administrative d’appel de Bordeaux, 8 novembre 2016, 
Société Guyanet, n° 15BX00313 ; Cour administrative d’appel de Lyon, 17 mars 2016, Société MBH Samu, 
n° 15LY01116 ; TA de Paris, 30 novembre 2017, Société Archimed, n° 1716842/3-5. 
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 Conclusion 

 
La gestion des marchés publics doit être améliorée, l'organisation actuelle de la commande 
publique étant dispersée, ce qui nuit à la cohérence de sa gestion. Une centralisation devrait 
permettre une meilleure définition des besoins6, le plus en amont possible, un renforcement 
de la sécurité juridique des procédures et une optimisation des coûts par d'éventuelles 
économies d'échelle. 
 
 

 LA QUALITÉ DE L’INFORMATION BUDGÉTAIRE ET COMPTABLE 

 
 
Compte tenu du poids limité et du transfert à l’intercommunalité du budget annexe eau et 
assainissement, la fiabilité et la qualité de l’information budgétaire et comptable sont analysées 
principalement au regard du budget principal. 
 

 Information budgétaire 

 
 La préparation budgétaire : la tenue et le contenu des débats et rapports 

d’orientation budgétaire 

 
La tenue du débat d’orientation budgétaire (DOB) prévue à l’article L. 2312-1 du CGCT est 
une formalité substantielle à l'adoption du budget7. Les membres de l'organe délibérant doivent 
être destinataires, préalablement à la séance au cours de laquelle se tiendra le DOB, d’une 
note explicative de synthèse suffisamment détaillée8 comportant des éléments d'analyse 
prospective relatifs aux principaux investissements projetés, au niveau d'endettement et au 
niveau de la fiscalité locale. Les exigences de contenu ont été renforcées9 et doivent conduire 
l’exécutif à présenter un rapport d’orientation budgétaire explicitant les engagements 
pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. 
  

La qualité des synthèses et rapports mis à disposition de l’assemblée délibérante a progressé 
depuis 2016 et satisfait aux exigences du CGCT depuis 2018. La chambre invite à présenter 
de manière plus approfondie les éléments relatifs à la dette, compte tenu des risques 
présentés par celle-ci. 
 

 La mise en ligne des documents budgétaires 

 
La commune communique régulièrement dans son journal communal sur les orientations 
budgétaires.  
 
La commune doit aussi rendre accessibles sur son site internet pour chaque exercice une 
présentation brève et synthétique des informations financières essentielles, du rapport 
d’orientations budgétaires, une note explicative de synthèse annexée au budget primitif et une 
autre annexée au compte administratif, en application de l’article L. 2313-1 du CGCT. 
 
En réponse aux observations provisoires de la chambre, la commune a publié ces informations 
financières sur son site internet. 
 

                                                
6 Selon l'article 27 ancien du code des marchés publics, la collectivité doit recenser annuellement ses besoins en 

fournitures et services en fonction d'une nomenclature interne de familles homogènes afin de déterminer les 
seuils de procédure et de publicité légalement applicables aux achats envisagés. 

7 TA Versailles 28 décembre1993, commune de Fontenay-le-Fleury. 
8 CAA Douai 14 juin 2005, commune de Breteuil-sur-Noye ; TA Nice 10 novembre 2006, M. Antoine Di Lorio c/ 

commune de La Valette-du-Var ; TA Nice 19 janvier 2007, M. Bruno Lang c/ commune de Mouans-Sartoux. 
9 Article 107 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015. 
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 La présentation des annexes au compte administratif 

 
Les annexes aux comptes administratifs comportent quelques erreurs, notamment sur le 
tableau de suivi des emplois. Les annexes relatives aux organismes de regroupement et de 
valorisation des prestations en nature aux associations sont dans certains cas incomplètes. 
 
En réponse aux observations provisoires de la chambre, la commune s’est engagée à fiabiliser 
les annexes financières dès le prochain compte administratif. 
 

 La fiabilité des comptes 

 
La fiabilité des comptes a été examinée au regard des dispositions législatives et 
réglementaires du code général des collectivités territoriales (CGCT), des prescriptions de 
l’instruction budgétaire et comptable M14 et du décret du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique qui met en exergue les principes de régularité, sincérité et 
image fidèle. Ces principes sont repris dans la charte nationale relative à la fiabilité des 
comptes publics locaux signée le 21 mars 2014 entre l’Etat, la Cour des comptes et les 
associations d’élus locaux. 
 

 Les opérations courantes de gestion 

 
 La comptabilité d’engagement 

 
La comptabilité d’engagement, obligatoire10 pour les collectivités, permet de donner une image 
fidèle des comptes et de s’assurer de la disponibilité des crédits ouverts lorsqu’un engagement 
juridique dont il résulte une charge est contracté. Sa mise en œuvre nécessite une organisation 
permettant de rapprocher au plus près l’engagement juridique de l’engagement comptable 
préalable ou concomitant. Elle facilite par ailleurs certaines opérations de fin d’exercice telles 
que la mise en place d’une procédure de rattachement des charges et des produits à l’exercice 
ainsi que la détermination des restes à réaliser. 
 
La commune a mis en place un système d’engagement comptable perfectible et dont la portée 
de la mise en œuvre se réduit progressivement en nombre d’engagements et en montants. 
 

Tableau 2 : Evolution du nombre d’engagements comptables 2015-2018 k€ 

En euros 2015 2016 2017 2018 Variation 

Fonctionnement 

Nombre d'engagements comptables 3 072 2 964 2 627 2 212 - 27,9 % 

Montants engagés    4 543    3 999    2 382   2 847  - 37,3 % 

Dépenses réelles émises et 
rattachées 

13 789 13 111 14 977 19 967 + 44,8 % 

Proportion des dépenses engagées 33 % 31 % 16 % 14 % - 57,5 % 

Investissement 
Nombre d'engagements comptables 272 348 317 236 - 13,2 % 

Montants engagés    4 660    4 492    2 191    1 800  - 61,3 % 

 Source : collectivité 

  

                                                
10Article 1 de l’arrêté du 26 avril 1996 relatif à la comptabilité de l'engagement des dépenses des communes, des 
départements, des régions et de leurs établissements publics: « L'engagement juridique est l'acte par lequel la 
collectivité ou l'établissement public crée ou constate à son encontre une obligation de laquelle résultera une 
charge. Il doit rester dans les limites des autorisations budgétaires. Le contrôle de la disponibilité des crédits est 
opéré lors de l'engagement comptable, qui est préalable ou concomitant à l'engagement juridique. » et dans 

l’instruction M14, Tome 2, titre 4, chapitre 1, 2. COMPTABILITÉ DES DÉPENSES ENGAGÉE, 2.2. LES NOTIONS 
RELATIVES À L’ENGAGEMENT.  

https://dlre.ccomptes.fr/sites/arasection3/CCG_2019_SASSENAGE/depotgreffe/1-RIOP/2-ESPACE%20DLR/Finances/CA%20Budget%20principal


14/78 
Rapport d’observations définitives – Commune de Sassenage (38) 

 

La commune n’engage pas les dépenses prévues correspondant aux contrats pluriannuels 
souscrits ou assujettis au débit d’office (fourniture d’énergie et de fluide, contrats de 
maintenance des bâtiments, des copieurs). Cette pratique pourrait pourtant être mise en 
œuvre dès l’ouverture comptable de l’exercice afin de faciliter les saisies des factures arrivant 
sur le flux, de mettre en place un contrôle interne sur les incohérences de facturation et 
d’anticiper l’atteinte de la limite des crédits ouverts (dans la perspective d’une éventuelle 
décision budgétaire modificative). 
 
En réponse aux observations provisoires, la commune s’est engagée à renforcer son 
processus d’engagement comptable. 
 
Concernant les autres achats, dans le cadre de la dématérialisation de la chaîne d’achat 
public, chaque service procède, dès le bon de commande, à la pré-saisie des achats dans le 
logiciel de comptabilité valant pré-engagement. Le service de la comptabilité valide 
l’engagement de la dépense, après vérification de l’imputation comptable, une fois le devis 
validé par la hiérarchie ou les élus. Il s’agit là d’une bonne pratique, qui ne porte que sur un 
volume financier restreint. 
 
La commune procède à un rattachement des charges en augmentation grâce à un système 
de suivi manuel des factures par le service comptabilité. Il n’a pas été observé de report 
significatif de factures (sauf concernant les factures d’eau) sur l’exercice suivant pouvant 
altérer la sincérité du résultat de l’exercice. 
 

 Les comptes d’imputation provisoire 

 
Les comptes transitoires ou d’attente chez le comptable public doivent être régulièrement 
apurés par l’émission de mandats ou de titres de régularisation par l’ordonnateur. Cela 
concerne notamment les dépenses réglées sans mandatement préalable (compte 472) et les 
recettes perçues avant émission de titres (compte 471). De leur traitement rapide dépend la 
fiabilité des comptes de la collectivité. Le volume de ces charges et recettes transitoires est 
faible. 
 

Tableau 3 : Evolution comptes transitoires ou d’attente 2013-2017 en k€ 

 2013 2014 2015 2016 2017 

Recettes à classer ou à régulariser (471) 43 21 104 27611 31 

Produits de gestion 16 711 16 947 16 643 15 843 15 470 

Ratio 0,26 % 0,13 % 0,63 % 1,75 % 0,21 % 

Dépenses à classer ou à régulariser (472) 0 0 1 0 0 

Charges de gestion 13 299 13 838 12 931 12 548 12 656 

Ratio 0,00 % 0,50 % 0,01 % 0,14 % 0,00 % 

  Source : balance des comptes 

 
 Les opérations relatives aux immobilisations 

 
 Les comptes d’immobilisation 

 
Les immobilisations en cours (compte 23) doivent être régulièrement transférées à des 
comptes définitifs d’immobilisation 20 (incorporelles) ou 21 (corporelles), afin de permettre la 
tenue de l’inventaire et de ne pas retarder l’amortissement des biens concernés. 
 

                                                
11 167 k€ de recettes du fonds « Barnier » (opération Furon) perçue après le 31 décembre + 41 K€ de participation 
au SYMBHI rejetée et qui est donc revenue sur un compte d’attente et régularisée après le 31 décembre 2016 
également. 
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Tableau 4 : Evolution des soldes d’immobilisations 2013-2017 en k€ 

 2 013 2 014 2 015 2 016 2 017 2018 

Solde immobilisations en cours (23) 106 228 202 817 1 555 1 646 

Solde immobilisations (20 et 21) 68 063 69 992 76 528 73 244 64 948 65 832 

Dont immobilisations corporelles (21) 67 182 68 934 75 632 72 453 64 072 64 957 

Dépenses d’équipement de l’année 3 058 1 616 1 868 1 429 1 836 951 

Solde des immobilisations en cours / dépenses 
d'équipement de l'année (en %) 

3 % 14 % 11 % 57 % 85 % 173 % 

Source : CRC – d’après les comptes de gestion 

 
Le solde des immobilisations en cours progresse fortement en raison du report de certaines 
opérations comme la mise en accessibilité des bâtiments et la sécurisation des rives du Furon. 
L’évolution du rapport entre le solde des immobilisations en cours et le niveau de dépenses 
d’équipement de l’année indique que la commune n’a pas procédé à tous les apurements 
exigés lorsque certains travaux, compris dans des opérations pluriannuelles, ont été achevés. 
 
Pour rappel, l’accumulation d’immobilisations achevées sur le compte 23 a une incidence sur 
le niveau des amortissements, qui se trouvent de fait minorés. 
 
La chambre recommande à la commune de procéder à l’apurement comptable des 
immobilisations en cours dès l’achèvement des travaux. 
 
La chambre recommande à la commune de procéder au basculement comptable des 
immobilisations en cours dès l’achèvement des travaux, ce à quoi l’ordonnateur s’engage, en 
vue de régulariser l’inventaire. 
 

 Le suivi du patrimoine 

 
L’instruction M14 dispose que l’inventaire comptable de l’ordonnateur et l’état de l'actif du 
comptable doivent correspondre afin d’apporter une information fiable sur le patrimoine de la 
collectivité ainsi que sur sa valorisation.  
La commune tient un inventaire comptable de ses immobilisations, mais la comparaison avec 
l’état de l’actif du comptable arrêté au 31 décembre 2018 indique un écart de 24,2 M€ sur le 
total des comptes 20 et 21, 23 et 24 (annexe 2). Cet écart provient pour l’essentiel (21,5 M€) 
du patrimoine de voirie transféré à Grenoble Alpes Métropole en 2015, dont la régularisation 
serait en cours, selon l’ordonnateur.  
 

 Les provisions 

 
En application des dispositions combinées des articles L. 2321-2-29° et R. 2321-2 du CGCT, 
une provision doit être constituée par délibération du conseil municipal dans les cas suivants : 

 dès l’ouverture d’un contentieux en première instance, à hauteur du montant estimé 
de la charge qui pourrait en résulter en fonction du risque financier ; 

 dès l’ouverture d’une procédure collective prévue au livre VI du code de commerce, 
au titre des garanties d’emprunts, prêts et créances, avances de trésorerie et 
participations en capital accordés par la commune à l’organisme faisant l’objet de la 
procédure collective ; 

 lorsque le recouvrement des restes à recouvrer sur compte de tiers est compromis 
malgré les diligences du comptable public. 

 

Enfin, l’article L. 2321‑2-29° du CGCT inclut parmi les dépenses obligatoires les « provisions, 

notamment pour risques liés à la souscription de produits financiers ». 
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En dehors de ces cas, et en cas de risque avéré, le provisionnement est une simple faculté, 
néanmoins recommandée en application du principe de prudence. 
 
La commune n’a constitué de provisions que pour les intérêts des emprunts pour lesquels un 
contentieux était engagé avec la société Dexia, alors que d’autres contentieux peuvent 
survenir en matière de ressources humaines, de gestion immobilière et de réalisation de 
travaux (reconstruction du théâtre en Rond, rénovation de la gendarmerie). En réponse aux 
observations provisoires, la commune s’est engagée à procéder à provisionner ces autres 
risques à compter du budget 2020. 
 

Tableau 5 : Evolution des provisions pour risques et charges du budget primitif (BP) 

En € (soldes) 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

15111 Provisions pour litige (emprunts Dexia) 1 948 500 600 000 1 034 903 900 000 1 390 000 Décaiss. 

15181 Autres provisions pour risque (dont provision 
pour risques financiers) 

0 0 0 0 0 0 

Source : CRC d’après comptes de gestion 

 
Le montant cumulé des provisions pour les intérêts d’emprunts structurés s’est élevé à 
5 873 k€ de 2013 à fin 2017. 
 

 Les opérations de fin d’exercice 

 
 Les restes à réaliser 

 
L’évaluation correcte des restes à réaliser en dépenses et en recettes détermine un résultat 
global sincère donnant une image fidèle de l’année comptable écoulée. 
 
En dépenses, les restes à réaliser (RAR) correspondent à des dépenses engagées non 
mandatées au 31 décembre de l’exercice et justifiées par des contrats, conventions, marchés 
et/ou bons de commandes signés. Le tableau suivant présente le volume des restes à réaliser 
(RAR) en dépenses par exercice : 
 

Tableau 6 : Restes à réaliser en dépenses 2013-2018 en k€ 

En milliers d’euros 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

RAR dépenses emprunts et dettes assimilées (c/16)    3,02     43,05    

RAR dépenses d’équipement (c/20, 21 et 23) 363,55    366,16    1 404,19    1 100,82    320,85    404,26    

RAR subventions d’investissement (c/13 et c/204) 22,96    52,56    52,56    52,56    99,69    69,27    

Total 386,51    418,72     1 456,75     1 156,40    420,54    516,58    

Total dépenses réelles d’investissement 2 886,81    1 506,23    1 808,04    1 372,65    1 720,83    821,22    

RAR / dépenses d’investissement 13 % 28 % 81 % 84 % 24 % 63 % 

Source : comptes de gestion 

 
Les niveaux élevés de restes à réaliser en 2015 et 2016 sont liés à l’opération au long cours 
d’endiguement des rives du Furon. Les restes à réaliser de 2018 concernent le programme, 
valorisé budgétairement en opération, de travaux de mise en accessibilité des bâtiments 
(BP 2018, p.19). 
 

 Les travaux en régie 

 
Les travaux en régie correspondent à des opérations d’équipement réalisées par la commune 
pour elle-même. La collectivité peut valoriser ces opérations en immobilisations dans le cadre 
des opérations de clôture de l’exercice en comptabilisant, dans leur coût de production et selon 

https://dlre.ccomptes.fr/sites/arasection3/CCG_2019_SASSENAGE/depotgreffe/1-RIOP/2-ESPACE%20DLR/Finances/Etats%20des%20Reste%20à%20Réaliser
https://dlre.ccomptes.fr/sites/arasection3/CCG_2019_SASSENAGE/depotgreffe/1-RIOP/2-ESPACE%20DLR/Finances/BP%20Budget%20principal/BP%2018%20signé.pdf
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des règles précisément définies12, les matières premières utilisées (fournitures) et les charges 
de production (notamment la masse salariale des agents municipaux mobilisés).  
 
La collectivité doit être en mesure d’évaluer de façon sincère les charges ayant conduit à 
déterminer leur coût de production, en tenant une comptabilité analytique précise des charges, 
notamment de personnel. 
 
Les évaluations des dépenses liées aux fournitures et matériaux sont retracées en 
comptabilité avec fiabilité. Toutefois, la valorisation des travaux en régie est surévaluée, en 
raison d’une mauvaise estimation de la masse salariale ventilée du fait de la prise en compte 
de l’ensemble d’un service, et non de quelques agents. Alertée par la chambre sur la situation, 
la commune s’engage à fiabiliser la production de ses états au compte administratif 2019. 
 
Par ailleurs, en raison de diverses conventions de mise à disposition et refacturation de 
personnel entre la commune et l’intercommunalité, la collectivité n’a pas immédiatement tenu 
compte du transfert du service voirie et a poursuivi la valorisation de certains travaux qui 
étaient, depuis 2015, à porter au budget de l’EPCI13.  La surévaluation relative aux charges de 
personnel des agents peut être estimée entre 400 k€ et 570 k€ pour la période antérieure à 
2017. 

Tableau 7 : Valorisation des travaux en régie 2013-2017 

En milliers d’euros 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Fournitures 192,75    157,86    128,89    129,22    129,01    70,46    

Masse salariale 753,28    700,60    706,81    686,78    448,51    566,16    

Total 946,03    858,46    835,70    816,00    577,52    636,62    

Total dépenses d'équipement 3 832,84    2 364,70    2 643,73    2 188,65    2 298,36    1 457,84    

Ratio travaux en régie / dépenses d'équipement. 25 % 36 % 32 % 37 % 25 % 44 % 

   Source : CRC d’après comptes de gestion 

 
 

 L’ANALYSE FINANCIÈRE 

 
 
L’analyse financière s’appuie sur l’application ANAFI, propre aux juridictions financières, 
consolidant les comptes de gestion, sur l’exploitation des grands livres comptables 
communiqués par la collectivité, et par une série d’échanges et d’entretien avec les agents en 
charge de la comptabilité dans la collectivité. 
 
Sur la période de contrôle, la commune dispose d’un budget principal (M14) et d’un budget 
eau (M49) transféré en 2015 à l’EPCI. L’analyse financière rétrospective ne porte donc que 
sur le budget principal, le budget eau ne représentant qu’une part marginale au début de la 
période sous revue. 
 
Les références aux communes comparables correspondent à celles des communes de 10 000 
à 20 000 habitants. 
 
Durant la période sous-revue, le budget communal a connu des variations importantes de 
recettes et de dépenses de fonctionnement en raison de : 

 l’encaissement puis la restitution de recettes exceptionnelles (+/- 1,5 M€) liées à des 
contentieux immobiliers (casernement de gendarmerie) ; 

                                                
12 Circulaire NOR/INT/B94/00257 C du 23 septembre 1994. 
13 L’essentiel des erreurs concerne la valorisation des dépenses de personnel et n’affecte donc pas la perception 
de FCTVA.  

https://dlre.ccomptes.fr/sites/arasection3/CCG_2019_SASSENAGE/depotgreffe/1-RIOP/2-ESPACE%20DLR/Finances/(38)%20SASSENAGE%20-%20Open%20ANAFIA.xlsx
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 le provisionnement puis le paiement des intérêts d’emprunt suite au jugement non 
définitif sur la gestion des emprunts structurés (+/- 5,8 M€). 

 
 L’évolution des soldes d’épargne 

 
La capacité d’autofinancement mesure la capacité à financer les besoins en investissement et 
le remboursement de la charge de la dette à partir des ressources propres. 
 
Du fait de recettes et de charges exceptionnelles élevées en 2015, 2017 et 2018, l’analyse de 
la CAF ne traduit pas de tendance, ce que permet celle de l’excédent brut de fonctionnement14. 
 
L’excédent brut d’exploitation s’érode tout en restant à un niveau satisfaisant, passant de 
3,4 M€ en 2013 à 2,8 M€ en 2017. Cette diminution s’explique essentiellement par la baisse 
des dotations, la dynamique de l’évolution des charges étant proche de celle des autres 
recettes. En 2018, l’excédent brut de fonctionnement a pu être reconstitué au niveau de 2012 
grâce à une revalorisation de la fiscalité locale cette même année.  
 
L’évolution de la CAF brute est heurtée, en raison d’événements exceptionnels : 

 en 2015, la commune est dédommagée à hauteur de 1,35 M€ des malfaçons sur 
l’extension du casernement de gendarmerie ; 

 en 2017, la commune rembourse l’indemnité perçue pour le casernement à hauteur 
de 1,4 M€ ; 

 en 2018, la commune règle 5,8 M€ d’intérêts des prêts structurés, jusqu’alors 
provisionnés. 

 

Tableau 8 : Formation de l’autofinancement 

En milliers d’euros 2013 2014 2015 2016 2017 2018 
Variation 
période 

Produits de gestion A) 16 712 16 947 16 644 15 844 15 471 16 249 - 3 % 

Charges de gestion (B) 13 300 13 838 12 932 12 549 12 657 12 718 - 4 % 

= Excédent brut de fonctionnement (A-B) 3 412 3 109 3 712 3 295 2 814 3 532 + 4 % 

     en % des produits de gestion 20,4 % 18,3 % 22,3 % 20,8 % 18,2 % 21,7 %  

 +/- Résultat financier - 216 - 193 - 175 - 160 - 146 - 5 906  

 +/- Autres produits et charges excep. réels 287 528 1 268 61 - 1 559 424  

= CAF brute 3 480 3 444 4 805 3 196 1 110 - 1 950 - 156 % 

     en % des produits de gestion 20,8 % 20,3 % 28,9 % 20,2 % 7,2 % - 12,0 %  

 - Annuité en capital de la dette 742 609 695 555 504 476 - 36 % 

 = CAF nette ou disponible (C) 2 738 2 835 4 110 2 641 606 - 2 427 - 189 % 

Source : application ANAFI – d’après les comptes de gestion 

  

                                                
14 L’excédent brut de fonctionnement pourrait faire l’objet d’un retraitement en raison de l’encaissement de recettes 
exceptionnelles en 2015 liées au transfert de compétences (voirie et eau) vers l’intercommunalité, mais également 
d’erreurs significatives dans la valorisation du coût des travaux en régie en 2015 et 2016. 
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Graphique 1 : Evolution de l’excédent brut, CAF brute et nette de 2013 à 2018 

 
Source : application ANAFI – d’après les comptes de gestion 

 
 

 L’évolution des produits de gestion 

 
 L’évolution du produit fiscal 

 
En raison de la diminution des recettes institutionnelles, la fiscalité locale est devenue un levier 
pour la commune : la part relative de la fiscalité locale par rapport aux recettes de gestion est 
supérieure (54,3 % des produits de fonctionnement en 2017) à la moyenne des communes 
comparables (41,2 %). 
 

Tableau 9 : Part de la fiscalité dans les produits de fonctionnement – période 2014 à 2017 

En % des produits de 
fonctionnement 2014 2015 2016 2017 

 
Sassenage 

Moyenne 
référence 

Sassenage 
Moyenne 
référence 

Sassenage 
Moyenne 
référence 

Sassenage 
Moyenne 
référence 

Impôts locaux 47,75 38,61 43,23 39,23 53,47 39,49 54,34 41,25 

Autres impôts et taxes 3,12 7,34 2,61 7,82 4,82 7,75 3,33 8,10 

DGF 6,63 16,99 4,43 15,21 3,51 13,46 2,16 13,30 

Source : compte de gestion et les comptes des communes – DGCL 

 
La commune étant membre d’un EPCI à fiscalité professionnelle unique, elle ne dispose pour 
l’essentiel que des recettes issues de la fiscalité sur les ménages [taxe d’habitation (TH), 
foncier bâti (TFPB) et foncier non bâti (TFPNB)].  
 

 Les bases : une source de croissance des recettes fiscales en extinction 

 
La commune a connu une évolution dynamique de ses bases (+ 9 % de 2013 à 2018), 
l’évolution des bases sur la taxe sur le foncier non bâti étant plus forte (+ 10 %) que celle sur 
la taxe d’habitation (+ 7 %). Les bases fiscales par habitant, bien que légèrement plus élevées 
que celles des communes de la même strate en début de période, tendent à rejoindre celles 
constatées dans les communes comparables.  
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Si la commune peut encore compter sur les livraisons des dernières opérations immobilières 
dans les deux dernières années de la période sous revue, l’accroissement de ses bases par 
l’extension du parc immobilier est désormais contraint par le plan de prévention des risques 
naturels qui restreint fortement la constructibilité. 
 

 Le levier des taux 

 
En dehors de la dynamique des bases, la commune dispose du levier des taux.  
 
Les taux de la fiscalité sur les ménages sont stables jusqu’en 2018, à un niveau plus élevé 
que ceux constatés dans des communes équivalentes sur l’ensemble de la période 
(TH : 16,20 % ; TFPB : 35,77 %).  
 
La revalorisation de 2018 (taux TH : 18,14 % ; taux TFPB : 37,92 %) a augmenté le produit 
fiscal (+ 20 % par rapport à 2013) et a permis de reconstituer les grands équilibres de 
l’autofinancement (+ 800 k€). 
  
Les taux ont été abaissés en 2019 (16,87 % sur la taxe d’habitation et 36,4 % sur le foncier 
bâti). 
 
L’essentiel de la fiscalité sur les ménages repose sur la taxe foncière (66 % des recettes 
fiscales sur la période), dont les taux sont plus élevés que ceux des communes comparables. 
La dernière revalorisation a cependant porté plus fortement sur la taxe d’habitation (+ 20 % de 
produits entre 2013 et 2018, en raison de l’effet cumulé de la suppression de l’abattement à la 
base et la revalorisation des taux) que sur la taxe sur le foncier bâti (+ 17 %), sans que la 
répartition des produits issus des recettes fiscales soit sensiblement modifiée.  
 

Tableau 10 : Evolution et répartition des ressources fiscales propres – période 2013 à 2018 

En € / en k€ / en % 2013 2014 2015 2016 2017 2018 
Variation 
période 

Ressources fiscales propres (en k€) 8 569 8 922 8 927 9 312 9 285 10 269 + 20  % 

dont taxe d’habitation (en k€) 2 676 2 688 2 758 2 731 2 737 3 217 + 20  % 

part de la TH dans les ressources fiscales en % 31 % 30 % 31 % 29 % 29 % 31 %  

Produit généré par habitant à Sassenage en € 1 459 1 442 1 446 1 404 1 404 1 404 - 3,7 % 

Produit généré par habitant communes comparables en € 1 362 1 361 1 412 1 397 1 400 1 400 + 2,7 % 

Taux à Sassenage 16,20 % 16,20 % 16,20 % 16,20 % 16,20 % 18,14 % + 11,9 % 

Taux communes comparables 15,68 % 15,87 % 15,98 % 16,61 % 16,71 % 16,71 % + 6,5 % 

        

dont TFPB (en k€) 5 322 5 434 5 579 5 669 5 879 6 232 + 17 % 

part de la TFPB dans les ressources fiscales en % 62 % 61 % 62 % 61 % 63 % 61 %  

Produit généré par habitant à Sassenage en € 1 315 1 321 1 325 1 320 1 365 1 365 + 3,8 % 

Produit généré par habitant communes comparables en € 1 261 1 276 1 310 1 333 1 343 1 343 + 6,5 % 

Taux à Sassenage 35,77 % 35,77 % 35,77 % 35,77 % 35,77 % 37,92 % + 6,0 % 

Taux communes comparables 22,75 % 22,65 % 22,48 % 22,74 % 22,67 % 22,67 % - 0,3 % 

Source : Application CRC – ANAFI, d’après les comptes de gestion et les comptes des communes – DGCL 

 
La pression fiscale sur les ménages s’établit à un niveau élevé (effort fiscal 2018 de la 
commune [1,474477] supérieur de 22 % à celui constaté pour les communes similaires 
[1,206381]).  
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Les autres taxes forment une ressource relativement stable15 et pérenne ; seuls les droits de 
mutation varient, mais leur faible part dans la formation des ressources fiscales (4 %) n’influe 
pas sur le niveau global des ressources fiscales. 
 

Tableau 11 : Evolution des autres ressources fiscales propres – période 2013 à 2018 

en milliers d’euros 2013 2014 2015 2016 2017 2018 
Variation  
période 

Autres ressources fiscales propres  
hors taxes sur les ménages 

634 734 713 856 825 766 + 21 % 

Taxes sur activités de service et domaine 36 27 46 35 40 46 + 26 % 

Taxes sur activités industrielles 210 205 196 208 213 204 - 3 % 

Taxes liées à l'environnement et l'urbanisation 79 82 83 86 88 90 + 13 % 

Autres taxes (dont droits de mutation) 308 421 388 528 484 427 + 38 % 

Source : Application CRC – ANAFI, d’après les comptes de gestion 

 
La commune est redevable d’un prélèvement sur ses ressources fiscales pour la non-
réalisation de logements locatifs sociaux (mise en œuvre de l'article 55 de la loi SRU16). Ce 
prélèvement réduit légèrement les recettes fiscales perçues et a cessé de progresser. 
 

Tableau 12 : Evolution du prélèvement pour l’application de l’art.55 de la loi SRU – 2013 à 2018 

En euros 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Part du prélèvement au titre de la loi SRU 99 590 144 357 155 650 0 187 212 181 832 

Part des impôts locaux avant prélèvement 1 % 2 % 2 % 0 % 2 % 2 % 

Source : Application CRC – ANAFI, d’après les comptes de gestion 

 
 L’évolution des recettes d’exploitation 

 
Les collectivités disposent de recettes issues des services à la population ou à d’autres 
collectivités et de leur patrimoine. Les recettes d’exploitation constituent près de 15 % des 
produits de gestion communaux. 
 
La commune perçoit de nombreuses recettes, en augmentation, liées aux activités touristiques 
(visites des grottes) et socio-culturelles (théâtre en Rond), ainsi que celles liées aux activités 
enfance (multi accueil municipal, garderies périscolaires, centres sociaux) et aux équipements 
sportifs (droits d’entrée à la piscine municipale essentiellement). 
  
Depuis 2016, la commune perçoit également des remboursements de l’intercommunalité17 
pour le fonctionnement des feux tricolores, la gestion déléguée de l’entretien du parc de 
l’Ovalie, le paiement de la mise à disposition de locaux pour l’activité « sentiers » et l’exercice 
d’une nouvelle compétence sur le logement social déléguée au CCAS18. 
  

                                                
15 Les taxes sur les activités de services et de domaines sont constituées essentiellement par la taxe locale sur la 
publicité extérieure (31 k€ en 2018) et les droits de place, et génèrent des produits relativement constants. 
Les taxes sur les activités industrielles sont la taxe sur la consommation finale d’électricité, les taxes liées à 
l’environnement correspondent à la taxe sur les pylônes électriques. 
16 L’article 55 de la loi solidarité et renouvellement urbains (SRU) du 13 décembre 2000 impose l’obligation pour 
certaines communes de disposer d’un taux minimum de logements sociaux, selon des critères définis par le code 
de la construction et de l’habitation. 
17 L'entretien des zones d'activité (espaces verts, nettoyage voirie, éclairage et déneigement) est réalisé par la 
commune pour le compte de la Métropole, par l’intermédiaire d’une convention de gestion, sans mouvement 
financier car non inscrit dans les évaluations de la commission locale d’évaluation des charges transférées 
(CLECT). 
18 Aussi il n'y a pas de refacturation de charges de personnel, mais une "non contribution" auprès de la métropole 
au titre de cette compétence. 
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Tableau 13 : Recettes par l’intercommunalité parc de l’Ovalie et feux tricolores – 2013 à 2018 

 € 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Parc de l’Ovalie  19 250 14 500 14 500 4 350 24 650  14 500 

Feux tricolores         33 460 37 463 

Locaux sentiers      16 410 
 Source : collectivité 

 
L’évolution des recettes du parc de l’Ovalie s’explique ainsi : 

 2013 : 19 250 € correspond à 14 500 € + 7 250 € du deuxième semestre 2012 - 
2 500 € du loyer du snack qui vient en déduction comme inscrit dans la convention 
pour la première année ; 

 2016 et 2017 : le solde 2016 (10 150 €) est encaissé sur l’exercice 2017.  
 
La commune met à disposition une partie de ses locaux techniques pour le service 
métropolitain "sentiers", de 2016 à mi-2018 sous forme de convention, puis par bail civil : 
16 410 € de recettes en 2018 (4 674 € au titre de 2016 ; 4 747 € au titre de 2017 ; 6 989 € au 
titre de 2018). 
 
Les revenus locatifs, de l’ordre de 370 k€ par an, sont stables, grâce notamment à des recettes 
fixes liées au loyer du casernement de gendarmerie (bail de neuf ans renouvelable pour 160 k€ 
et à la location pour 13 k€ d’une partie du bâtiment du CCAS au conseil départemental. La 
valorisation du reste du patrimoine communal diminue de - 15 k€ pour les loyers et aides aux 
logements de la CAF en raison de la diminution du parc communal de logements sociaux 
cédés à des bailleurs. 
 
En 2015, la commune a perçu un produit exceptionnel de 214 k€ suite au transfert de la 
compétence eau à la régie des eaux de Grenoble, ainsi que le remboursement pour 150 k€ 
des dépenses liées au transfert de la compétence voirie à l’intercommunalité et 14,5 k€ liés à 
la compensation de l’entretien du parc de l’Ovalie. 
 

 Tableau 14 : Evolution des ressources d’exploitation 

En milliers d’euros 2013 2014 2015 2016 2017 2018 
Variation 
période 

Ventes de marchandises et de produits finis autres que 
les terrains aménagés 

1 1 214 1 1 1 + 11 % 

 + Domaine et récoltes 50 52 51 28 22 78 + 55 % 

 + Travaux, études et prestations de services 1 132 1 213 1 315 1 270 1 349 1 339 + 18 % 

 + Mise à disposition de personnel facturée 0 0 212 0 0 0  

 + Remboursement de frais 0 0 165 5 40 55  

 = Ventes diverses, produits des services et du 
domaine et remboursements de frais (a) 

1 184 1 265 1 957 1 304 1 412 1 473 + 24 % 

 + Revenus locatifs et redevances (hors délégation de 
service public ) 

418 403 453 372 372 358 - 14 % 

 = Autres produits de gestion courante (b) 418 403 453 372 372 358 - 14 % 

= Ressources d'exploitation (a+b) 1 602 1 668 2 411 1 676 1 784 1 831 + 14 % 

Source : application CRC – ANAFI, d’après les comptes de gestion 
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Tableau 15 : Détail des recettes liées aux prestations de service 

En milliers d’euros 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

7062 - Redevances et droits des services à caractère culturel 
grottes de Sassenage + école de musique 

84 99 235 188 234 247 

70631 - A caractère sportif 26 19 43 37 32 40 

70632 - A caractère de loisirs 55 74 130 128 133 142 

7066 - Redevances et droits des services à caractère social 130 123 230 236 244 238 

7067 - Redevances et droits des services périscolaires et 
d'enseignement 

181 208 611 634 670 625 

70688 - Autres prestations de services 12 10 16 12 11 13 

Total général 490 536 1 268 1 238 1 326 1 307 

Source : Application CRC – ANAFI, d’après les comptes de gestion 

 
 L’évolution des recettes institutionnelles 

 
Les recettes institutionnelles diminuent de 43 % de 2013 à 2018, pour ne constituer plus que 
8 % des produits de gestion en 2018 contre 14 % en 2013, en raison de la baisse de la dotation 
globale de fonctionnement (- 1,2 M€ entre 2015 et 2019), les autres recettes variant peu. 
 

 Tableau 16 : Evolution des recettes institutionnelles 

en milliers d'euros 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Ressources institutionnelles 2 373 2 286 2 039 1 656 1 473 1 348 

Dotation globale de fonctionnement 1 272 1 164 864 558 345 279 

Participations 762 798 774 736 735 661 

Autres attributions et participations 336 324 401 361 393 408 

Source : application CRC – ANAFI, d’après les comptes de gestion 

 
 La DGF, recette marginale du budget municipal 

 
Composante19 de la dotation globale de fonctionnement, la dotation forfaitaire des communes 
a diminué de 85 % au titre de la contribution à l’effort de redressement des finances 
publiques20, passant de 1,27 M€ en 2013 à 0,18 M€ en 2019. 
 
Compte tenu des caractéristiques locales, la commune n’est pas éligible à d’autres dotations 
de péréquation. 
 

Tableau 17 : Evolution de la dotation globale forfaitaire communale – totale et par habitant – 
2013-2019 

En euros 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 

Dotation forfaitaire perçue  1 272 155    1 164 065    863 839    558 363    345 348    278 872    187 888    

DGF par habitant (en €) 112 103 73 46 29 23 16 

Part de la DGF dans les produits 
de gestion 

8 % 7 % 5 % 4 % 2 % 2 % 1 % 

Part de la DGF dans les produits 
de gestion des communes 
comparables 

N.C. 16,99 % 15,21 % 13,46 % 13,3 % N.C. N.C. 

Contribution de la DGF dans la 
formation de l’EBF 

37 % 37 % 23 % 17 % 12 % 8 % 4 % 

Source : Application CRC – ANAFI, d’après les comptes de gestion 

 

                                                
19 La DGF des communes est composée d’une part forfaitaire et d’une part aménagement (comprenant la dotation 
de solidarité urbaine, la dotation de solidarité rurale et la dotation nationale de péréquation). 
20 Le prélèvement s’effectue sur la part forfaitaire de la DGF, pour les communes, alors que la part aménagement 
connait des progressions importantes (voir développement infra). 
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La baisse de la dotation globale de fonctionnement (DGF) résulte de la contribution au 
redressement des finances publiques de 2014 à 2017, de l’écrêtement lié au potentiel fiscal 
et, accessoirement, à la baisse de la population, mais aussi de la métropolisation de 
l’intercommunalité qui, par l’absorption d’autres intercommunalités en 2015, a pu modifier les 
critères de calcul de la DGF. 
 
La baisse de la DGF, non compensée par d’autres dotations d’Etat et peu anticipée par la 
commune, explique l’érosion continue de la capacité d’autofinancement. A la différence des 
autres communes comparables, la DGF est devenue une ressource marginale dans le budget 
communal, que seule la revalorisation de la fiscalité locale en 2018 a permis de compenser 
pour rétablir les capacités d’investissement. 
 
La commune, qui n’est pas éligible à la dotation de solidarité rurale (DSR) et à la dotation de 
solidarité urbaine (DSU), perçoit également des attributions péréquatrices en provenance de 
l’Etat d’un montant annuel moyen stable de 400 k€, composées de dotations de compensation 
des exonérations sur la taxe d’habitation (220 k€) et de la taxe foncière (11 k€), la 
compensation de pertes liées à suppression de la taxe professionnelle (128 k€) ainsi que du 
fonds de soutien à la réforme des rythmes scolaires (61 k€). 
 

 Les autres participations 

 
La commune perçoit plusieurs participations d’autres institutions publiques pour soutenir son 
action notamment dans le domaine de la petite enfance et de l’enfance et de l’action culturelle : 
elle perçoit ainsi environ 550 k€ de la part de la caisse d’allocations familiales pour le 
fonctionnement des établissements d’accueil de jeunes enfants et des accueils de loisirs, 
environ 45 k€ du conseil départemental de l’Isère pour le fonctionnement de l’école de 
musique, le soutien à la programmation culturelle du théâtre en Rond et l’animation du relais 
assistants maternels. 
 
Elle perçoit également des redevances d’occupation des équipements sportifs communaux 
pour environ 25 k€ de la part des communes voisines, du département et des lycées installés 
sur son territoire. 
 

 Les relations financières avec l’intercommunalité Grenoble Alpes 

Métropole et la fiscalité reversée 

 
Le transfert en 2015 de la compétence voirie et d’autres équipements de proximité à la 
métropole grenobloise a été l’occasion d’une redéfinition des contributions réciproques. 
 
La commune perçoit une attribution de compensation qui a été diminuée en 2015 suite au 
transfert de la compétence voirie (routes et personnels) et d’équipements d’intérêt 
communautaire (parc de l’Ovalie). 
 
Concernant le volet péréquation, la dotation de solidarité communautaire instaurée dans le 
pacte financier entre la GAM et les communes membres n’a pas évolué. 
 

Tableau 18 : Flux financiers directs avec la GAM 

en milliers d’euros 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Attribution de compensation (AC) brute 2 924 2 924 2 150 2 143 2 126 1 934 

Dotation de solidarité communautaire (DSC) brute 273 273 273 273 273 273 

Part de l’AC et de la DSC dans les produits de gestion 19 % 19 % 15 % 15 % 16 % 14 % 

Contribution de l’AC et de la DSC dans la formation de l’EBF 94 % 103 % 65 % 73 % 85 % 62 % 

Source : application CRC – ANAFI 
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Concernant la fiscalité reversée et les mécanismes de péréquation nationaux, dont 
l’importance est évaluée à l’échelle du bassin de la GAM, la commune est bénéficiaire à 
hauteur de 57 k€ du fonds national de garantie individuelle de ressources (FNGIR), créé afin 
de garantir la neutralité de la réforme fiscale de 2010, mais elle demeure contributrice au fonds 
de péréquation intercommunal et communal (FPIC), créé par la loi de finances pour 2011 afin 
d’instaurer un mécanisme de péréquation horizontale. Elle est devenue contributrice nette à 
compter de 2016. Les transferts de compétences se trouvent ainsi sous-financés. 
 

Tableau 19 : Evolution des versements au FPIC et au FNGIR 

en milliers d’euros 2013 2014 2015 2016 2017 2018 Variation  

Fonds de péréquation (FPIC)et de solidarité - 32 - 42 - 48 - 89 - 105 - 99 + 210 % 

Contribution nette des fonds nationaux de garantie  
individuelle des ressources (FNGIR) 

57 57 57 57 57 57  0 % 

Total fiscalité reversée 25 15 9 - 32 - 48 - 43 - 378 % 

Source : application ANAFI – CRC 

 
 L’évolution des charges de gestion 

 

 Graphique 2 : Evolution du montant et de la répartition  
des charges de gestion – années 2013/2018 

 
 
Source : d’après les grands livres 

 
 Les charges à caractère général 

 
Les charges à caractère général constituent 26 % des dépenses de gestion et sont stables. 
 
Les efforts ont porté sur une baisse importante des achats (- 17 %, soit - 300 k€), en raison 
notamment du transfert des dépenses liées à la compétence voirie (notamment fournitures de 
voirie : - 80 %, soit - 25 k€ entre 2013 et 2018), la fin de l’organisation du ramassage scolaire, 
ainsi que sur une maitrise globale des dépenses énergétiques (combustibles : - 27 %, 
soit - 80 k€ entre 2013 et 2018 ; carburants et gaz : - 15 %, soit - 6 k€ entre 2013 et 2018) et 
les dépenses de petits équipements (- 7 %, soit - 160 k€), la programmation d’entretien des 
bâtiments ayant été particulièrement importante en 2013 et 2014. 
 
Les charges liées à l’entretien et aux réparations ont diminué suite au transfert de la 
compétence voirie en 2015 (c/61523 Voies et réseaux, en diminution de 90 k€) et de l’entretien 
de terrains d’intérêt communautaire (c/61521 Terrains, en diminution de 28 k€). 
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Les contrats de maintenance informatique sont en augmentation significative (+ 60 k€ en 
2018) avec le déploiement de solutions dématérialisées pour les familles et l’usage de 
nouvelles applications métiers (ressources humaines et urbanisme), de maintenance de la 
téléphonie avec la mise en place de la téléphonie sur IP (internet protocol). 
 

Tableau 20 : Evolution des charges à caractère général – période 2013-2018 

En milliers d’euros 2013 2014 2015 2016 2017 2018 
Variation 
période 

Charges à caractère général 3 414 3 409 3 455 3 251 3 311 3 367 - 1 % 

     Dont achats autres terrains à aménager 1 735 1 652 1 524 1 499 1 486 1 451 - 16 % 

     Dont locations et charges de copropriétés 81 60 68 65 68 56 - 30 % 

     Dont entretien et réparations 330 327 335 252 270 263 - 20 % 

     Dont assurances et frais bancaires 62 60 60 66 168 170 + 177 % 

     Dont autres services extérieurs 481 482 641 688 656 659 + 37 % 

     Dont contrats de prestations de services 174 190 196 164 172 146 - 16 % 

     Dont honoraires, études et recherches 128 210 159 81 87 274 + 114 % 

     Dont publicité, publications  124 100 105 86 81 73 - 41 % 

Dont transports collectifs et de biens  
(y c. transports scolaires) 

179 217 247 252 226 158 - 12 % 

     Dont déplacements et missions 21 13 13 14 13 14 - 35 % 

     Dont frais postaux et télécommunications 65 63 72 60 53 54 - 16 % 

     Dont impôts et taxes (sauf sur personnel) 34 35 31 25 31 47 + 36 % 

Source : grands livres communiqués par la collectivité 

 
 Les charges de personnel 

 
Les charges de personnel représentent 66 % des dépenses de gestion, en raison du niveau 
élevé des services proposés à la population et aux établissements scolaires et portés en régie 
dans le domaine culturel (théâtre en Rond, conservatoire) et sportif (piscine et éducateurs 
sportifs), bien que d’autres services aient été délégués (accueil petite enfance, éclairage 
public).  
 
De 2013 à 2018, la masse salariale a diminué de 7 %, en raison notamment de la suppression 
de 18 emplois permanents, du transfert de huit agents à l’intercommunalité en 2013 (un agent) 
puis en 2015 (sept agents, soit - 570 k€) et de la suppression des emplois aidés et de 
saisonniers. Toutefois, les effets de la métropolisation sont réduits en matière d’intégration des 
compétences et des personnels, certaines activités étant encore exercées par les communes 
au profit de la métropole, dans le cadre de mises à disposition (exemple : convention du 26 juin 
2015 pour le parc de l’Ovalie). En 2014, cinq agents ont été transférés au centre communal 
d’action sociale (CCAS) pour l’action sociale à destination des familles. 
 
En 2016-2018, post transfert, la masse salariale augmente de 5 %, en raison du glissement-
vieillesse-technicité et des nombreux avancements intervenus en 2017 (cf. infra ressources 
humaines). 
 
Les agents disposent d’un déroulement de carrière, de conditions salariales et de prestations 
sociales favorables (œuvres sociales, titres restaurant, complémentaire santé et prévoyance), 
soulignées également dans un rapport d’audit commandité par la municipalité en 2015.  
 
La chambre relève que, malgré des efforts de rationalisation du fonctionnement des services, 
il subsiste encore des marges de manœuvre pour mieux maîtriser les charges de personnel : 
ne plus créer de nouvelles fonctions pour maintenir en poste d’anciens agents en détachement 
sur emploi fonctionnel ou en repositionnement professionnel, optimiser la durée du temps de 
travail, réduire les effectifs des importants services supports (informatique, juridique, comité 
des œuvres sociales, ressources humaines). 

https://dlre.ccomptes.fr/sites/arasection3/CCG_2019_SASSENAGE/depotgreffe/1-RIOP/2-ESPACE%20DLR/Ressources%20humaines/KPMG/KPMG%20-%20rapport%20aout%202015.pdf
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Tableau 21 : Evolution des charges de personnel – période 2013-2018 

En milliers d’euros 2013 2014 2015 2016 2017 2018 
Variation 
période 

Rémunérations du personnel 5 666 5 571 5 219 5 036 5 171 5 274 - 7 % 

Dont rémunérations du personnel 
titulaire 

5 054 5 205 5 041 4 912 4 864 4 865 - 4 % 

Rémunération principale 3 926 4 037 3 938 3 850 3 830 3 824 - 3 % 

Régime indemnitaire voté par 
l'assemblée, y compris IHTS 

1 011 1 049 982 947 919 932 - 8 % 

Autres indemnités 117 120 121 115 114 110 - 6 % 

Dont Rémunération non titulaires 688 513 426 405 599 616 - 10 % 

 + Charges sociales 2 934 2 962 2 840 2 811 2 771 2 766 - 6 % 

 + Impôts et taxes sur rémunérations 239 236 226 216 223 221 - 7 % 

 + Autres charges de personnel 184 173 162 156 141 140 - 24 % 

= Charges de personnel interne 9 022 8 942 8 447 8 219 8 307 8 400 - 7 % 

Remboursement de personnel M.A.D. 0 0 212 0 0 0  

     en % des produits de gestion 54,0 % 52,8 % 49,5 % 51,9 % 53,7 % 51,7 % - 4 % 

€ / hab. Sassenage N.C. 777 717 684 690 N.C. - 11 % 

€ / hab. Moyenne des communes 
comparables 

N.C. 661 664 660 660 N.C. 0 % 

Ecart à la strate  + 18 % + 8 %  + 4 % + 5 %   

Source : application ANAFI – CRC et les comptes des communes – DGFIP 

 
 Les subventions de fonctionnement et les autres charges de gestion 

 
Les subventions accordées augmentent de 11 % de 2013 à 2018, en raison de l’accroissement 
de la subvention au CCAS (intégration de l’espace familles). 
 

Tableau 22 : Evolution des subventions de fonctionnement – période 2013-2018 

En milliers d’euros 2013 2014 2015 2016 2017 2018 Variation 

Subventions de fonctionnement 684 830 847 882 835 757 + 11% 

     Dont subv. aux établissements publics 
rattachés: CCAS, caisse des écoles, 
services publics 

277 386 449 485 460 441 + 59 % 

     Dont subv. autres établissements publics 40 58 45 41 0 0 - 100 % 

     Dont subv. aux personnes de droit privé 367 387 354 356 375 316 - 14 % 

€ par hab. – Sassenage 60 72 72 73 69 N.C.  

€ par hab. – Communes comparables N.C. 98 97 94 91 N.C.  

Retraitement sans les subventions au COS et à la DSP pour la crèche 

Subventions de fonctionnement retraitées 
de Sass'Partage et de la DSP crèche 

246 258 224 227 240 207  

€ par hab. – Sassenage  22   22   19  19   20     17     

Source : application ANAFI – CRC 

 
 La subvention au centre communal d’action sociale 

 
Le centre communal d’action sociale (CCAS) gère l’action sociale (analyse des besoins 
sociaux, aides légales et facultatives), procède à l’enregistrement des demandes de 
logements sociaux en lien avec la métropole pour le compte de laquelle la commune exerce 
la compétence ; il a la charge de l’accompagnement des personnes âgées et handicapées 
(aide à la constitution des dossiers APA, AAH21, liens avec les services du département, 
portage de repas à domicile, aide aux courses). 

                                                
21 Allocation adulte handicapé. 
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Par délibération du 23 juin 2014, la commune a transféré au CCAS des activités (l’espace 
familles, la ludothèque et le lieu d’accueil enfants-parents) et le personnel lié (cinq agents), ce 
qui explique l’augmentation de la subvention versée. 
 
La subvention accordée par la commune est une subvention d’équilibre, incluant la 
régularisation des dépenses de l’année précédente. 
 

 Les subventions aux autres établissements publics 

 
 Les subventions aux organismes de regroupement volontaires 

 
La collectivité a versé par l’intermédiaire de Grenoble Alpes Métropole une dotation pour 
participation (+/- 40 k€) au syndicat mixte des bassins hydrauliques de l'Isère jusqu’en 2016. 
 

 Les subventions aux associations 
 
La commune apporte un soutien important au monde associatif local, par la mise à disposition 
de moyens humains et matériels, qui ne sont pas valorisés dans les annexes budgétaires, 
ainsi que par l’attribution de subventions de fonctionnement.  
 
En réponse aux observations de la chambre, l’ordonnateur s’engage à régulariser cette 
situation. 
 
Relativement stables, à l’exception de l’année 2014 durant laquelle 40 k€ de subventions 
exceptionnelles ont été attribuées, les subventions aux associations ont fait l’objet d’une 
révision générale en 2017, dans le cadre des efforts de maîtrise des dépenses : le nombre 
d’associations subventionnées et les montant attribués ont diminué d’environ 10 % en 
moyenne. La commune attribue très majoritairement des subventions de moins de 5 000 € 
annuels, mais ces associations ont accès aux équipements municipaux. Seules trois 
associations22 ont perçu une subvention supérieure à 23 000 €, seuil nécessitant la 
formalisation d’une convention d’attribution. 
 

Tableau 23 : Ventilation des subventions de fonctionnement – période 2013-2018 

 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Subventions attribuées 366 836 € 386 517 € 354 186 € 356 215 € 374 888 € 316 193 € 

 Nombre de subventions attribuées 80 85 78 74 76 69 

   moins de 500 € 24 30 27 26 28 25 

   de 500 € à moins de 1 000 € 21 15 16 15 15 14 

   de 1 000 € à moins de 5 000 € 20 25 23 20 18 17 

   de 5 000 € à moins de 23 000 € 13 11 8 9 11 10 

   Plus de 23 000 € 2 4 4 4 4 3 

Source : grands livres – retraitement CRC (hors association du personnel) 

 
Par ailleurs, les associations sportives et culturelles bénéficient d’une aide indirecte avec le 
dispositif Pass’Sport Culture qui permet aux enfants inscrits jusqu’en CM2 de bénéficier d’une 
aide annuelle de 15 € s’ils sont inscrits dans une des associations reconnues par la commune. 
 

Tableau 24 : Contribution indirecte par le Pass’Sport Culture – 2013-2018 – en euros 

2013 2014 2015 2016 2017 2018 

5 609 4 810 4 740 4 950 4 125 5 355 

    Source : collectivité 

                                                
22 Associations Corps et Graphie (44 k€ prévus en 2019) ; Football USS (22 k€) et Sass’Partage – COS (48 k€). 
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 Les autres charges de gestion et charges exceptionnelles 

 
 L’adhésion à des organismes de regroupement 
 

Jusqu’en 2018, la commune versait une contribution de 20 k€ à l’association départementale 
Isère Drac Romanche, qui a été dissoute et dont l’activité a été reprise par le syndicat mixte 
des bassins hydrauliques de l’Isère, auquel participe désormais la commune. Elle verse par 
ailleurs une cotisation au parc naturel régional du Vercors et participe à l’entente 
interdépartementale pour la démoustication. 
 

 L’admission en non-valeur sur le contentieux C’BAT 
 

En 2014, la commune a été contrainte d’admettre 492 k€ en non-valeur en raison d’un 
jugement défavorable23 ne lui permettant pas de percevoir les indemnités demandées 
(contentieux de 2008) à l’entreprise C’BAT, en liquidation judiciaire, l’assureur ayant dégagé 
ses responsabilités pour les retards, malfaçons et non réalisations de prestations dans la 
rénovation du théâtre en Rond engagée en 2006. 
 

Tableau 25 : Evolution des autres charges de gestion – période 2013-2018 

En milliers d’euros 2013 2014 2015 2016 2017 2018 
Variation 
période 

Autres charges de gestion 179 657 183 197 204 193 + 8 % 

Dont contribution aux organismes de 
regroupement 

19 19 20 20 20 4 - 80 % 

Dont autres contingents et participations 
obligatoires (politique de l'habitat par exemple) 

0 0 0 29 27 20  

Dont indemnités (y c. cotisation) des élus 147 145 156 148 150 147 + 0 % 

Dont pertes sur créances irrécouvrables 
(admissions en non-valeur) 

11 492 6 0 5 21 + 96 % 

Source : application CRC – ANAFI 

 
 Les investissements 

 
 La couverture du besoin de financement des investissements 

 
La capacité d’autofinancement (CAF) brute résulte de l’évolution de l’excédent brut. Hors 
encaissements (2015) et décaissements exceptionnels (2017) liés au contentieux sur le 
casernement de gendarmerie, la CAF s’est érodée sur la période en raison de la baisse des 
dotations et n’a pu être reconstituée que par l’augmentation des taux de la fiscalité locale en 
2018. 
 
Le résultat financier n’a pas eu d’effet sur la formation de la capacité d’autofinancement en 
raison de la neutralisation des intérêts d’emprunt non payés mais provisionnés relatifs aux 
prêts structurés, à l’exception de l’année 2018 durant laquelle la commune a réglé à la 
CAFFIL24 5,7 M€ au titre des intérêts, selon les modalités fixées par l’arrêt de la cour 
administrative d’appel de Versailles sur le contentieux des emprunts structurés Dexia. Il en est 
résulté une CAF brute négative en 2018. 
 
Sans recours à l’emprunt, la commune dispose d’une capacité d’autofinancement des 
investissements modeste. La dépendance aux autres ressources d’investissement est forte. 
  

                                                
23 Jugement du tribunal administratif de Grenoble du 18 juin 2014 ; déclaration de créance définitive faite le 
5 novembre 2014 au greffe du tribunal de commerce de Romans-sur-Isère. La commune a délibéré le 18 décembre 
2014 suite au courrier du trésorier relatif à l'irrécouvrabilité de cette créance. 
24 Caisse française de financement local. 

https://dlre.ccomptes.fr/sites/arasection3/CCG_2019_SASSENAGE/depotgreffe/1-RIOP/2-ESPACE%20DLR/Finances/contentieux/Deliberation%2018%2012%2014%20creance%20eteinte%20CBat.pdf
https://dlre.ccomptes.fr/sites/arasection3/CCG_2019_SASSENAGE/depotgreffe/1-RIOP/2-ESPACE%20DLR/Finances/contentieux/Note%20contentieux%20C'BAT%20THER.pdf
https://dlre.ccomptes.fr/sites/arasection3/CCG_2019_SASSENAGE/depotgreffe/1-RIOP/2-ESPACE%20DLR/Finances/contentieux/Note%20Contentieux%20Gendarmerie%202008%202019.pdf
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Affichant un niveau d’investissement peu élevé, en légère diminution (de 3,8 M€ en 2013 à 
2,2 M€ en 2017), la commune a pu bénéficier de diverses recettes relativement constantes 
(FCTVA et subventions) et des recettes de cession de logements à un bailleur pour 1,1 M€ en 
2015. Ceci a permis de reconstituer la capacité de financement pour les deux années 
suivantes. 
 

Tableau 26 : Evolution du financement des investissements – période 2013-2018 

En milliers d'euros 2013 2014 2015 2016 2017 2018 
Cumul 
sur les 
années 

Variation 
période 

CAF brute 3 480 3 444 4 805 3 196 1 110 - 1 950 14 084 - 156 % 

 - Annuité en capital de la dette 742 609 695 555 504 476 3 581 - 36 % 

CAF nette ou disponible (C) 2 738 2 835 4 110 2 641 606 - 2 427 10 504 - 189 % 

TLE et taxe d'aménagement 42 174 93 97 13 81 500 + 93 % 

 + Fonds de compensation de la TVA  248 450 229 207 311 305 1 749 + 23 % 

 + Subventions d'investissement reçues 257 148 107 397 265 174 1 348 - 32 % 

 + Fonds affectés à l'équipement  
(amendes de police en particulier) 

22 396 29 0 0 0 446 - 100 % 

 + Produits de cession  46 23 1 375 0 197 0 1 642 - 100 % 

 Recettes d'inv. hors emprunt (D) 624 1 192 1 834 701 786 559 5 697 - 10 % 

Financement propre disponible 
(C+D) 

3 362 4 028 5 944 3 342 1 392 - 1 867 16 200 - 156 % 

     Financement propre dispo / 
Dépenses d'équipement (y c. tvx en 
régie) 

87 % 170 % 224 % 152 % 60 % - 128 % 110 %   

 - Dépenses d'équipement (compris 
travaux régie ) 

3 833 2 365 2 644 2 189 2 298 1 458 14 786 - 62 % 

 - Subventions d'équipement 172 110 61 57 115 131 646 - 24 % 

 +/- Dons, subventions et prises de 
participation en nature, reçus ou 
donnés 

13 104 15 0 6 0 138 - 100 % 

= Besoin (-) ou capacité (+) de 
financement propre 

- 657 1 448 3 225 1 097 - 1 028 - 3 455 630 + 426 % 

Nouveaux emprunts de l'année  0 0 0 0 0 0 0  

Mobilisation (-) ou reconstitution (+) du 
fonds de roulement net global 

- 657 1449 3225 1097 - 1028 - 3455 631 + 426 % 

Source : application CRC – ANAFI 

 
 Les emplois d’investissement 

 
 Des dépenses d’investissement modestes 

 
Durant la période 2013-2018, la commune a consacré 14,7 M€ en dépenses d’équipement, 
soit une dépense moyenne par habitant inférieure de 20 % à la moyenne constatée pour des 
communes comparables, en raison des incertitudes sur la dette structurée. 
 
Ce niveau d’investissement est également à analyser avec prudence, puisqu’il prend en 
compte les travaux en régie indument surévalués. 
 

Tableau 27 : Part des travaux en régie dans les dépenses d’équipement - période 2013-2018 

2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 

25 % 36 % 32 % 37 % 25 % 44 % 32 % 

Source : CRC d’après les grands livres et états détaillés des travaux en régie communiqués par la collectivité 

  



31/78 
Rapport d’observations définitives – Commune de Sassenage (38) 

 

A partir de 2015, les dépenses d’investissement ne comprennent plus les dépenses 
consacrées à l’entretien de la voirie, transférée à l’intercommunalité, ce qui a permis de 
consacrer une part significative du budget d’équipement à des travaux importants de 
sécurisation des habitants (digues, falaise) et à la mise en accessibilité des bâtiments 
communaux. 
 

Tableau 28 : Evolution des dépenses d’investissement et comparatif aux communes 
comparables - période 2013-2018 

 En milliers 
d'euros 

Euros par 
habitant 

Moyenne de 
la strate 

Ecart à la 
moyenne 

Part dans le 
budget 

Sassenage 

Part dans le 
budget 
strate 

2013  4 017    355 387    - 8 % 84,38 % 74,62 % 

2014 2 579    224    321    - 30 % 79,19 % 70,21 % 

2015 2 933    249    268    - 7 % 78,00 % 62,79 % 

2016 2 245    187    263    - 29 % 80,13 % 59,81 % 

2017 2 420    201    300    - 33 % 74,39 % 69,99 % 

Cumulé sur la période 1 216 1 539 - 21 %   

Source : CRC et les comptes des communes 

 L’obsolescence du parc automobile 

 
Le renouvellement des immobilisations est faible, notamment pour les matériels de transport 
dont le parc est désormais composé de nombreux véhicules, bien entretenus, mais obsolètes 
et amortis depuis longtemps. 
 
Dans le contexte de l’instauration de la zone à faibles émissions dans l’agglomération 
grenobloise, son renouvellement constitue un enjeu financier significatif (de l’ordre de 600 k€ 
soit près de six mois d’investissement). Les premiers achats ont débuté en 2019. La commune 
attend une aide financière par l’intermédiaire du fonds de soutien à l’investissement local 
(SFIL) et du fonds de soutien régional (délibération en décembre 2019). 
 

 Le fonds de roulement et la trésorerie 

 
Tableau 29 : Evolution du fond de roulement net global - période 2013-2018 

Au 31 décembre en k€ 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Dotations, réserves et affectations 53 902 55 629 61 793 65 207 67 134 66 613 

- Neutralisations des amortissements, provisions et 
dépréciations et régularisation en situation nette des 
provisions pour R&C sur emprunts à risques 

0 0 0 0 0 0 

 +/- Différences sur réalisations - 1 207 - 1 197 - 17 - 17 - 307 - 307 

 +/- Résultat (fonctionnement) 1 102 2 154 3 110 1 603 - 907 3 205 

 + Subventions 10 635 11 129 11 314 11 659 11 897 12 044 

     dont subventions transférables 51 16 66 254 231 204 

     dont subventions non transférables 10 585 11 113 11 248 11 404 11 666 11 840 

 + Provisions pour risques et charges  2 616 3 311 4 436 5 426 6 906 1 123 

     dont provisions pour R&C sur emprunts 0 0 0 0 0 0 

= Ressources propres élargies 67 048 71 025 80 636 83 878 84 723 82 677 

 + Dettes financières (hors obligations) 12 048 11 510 10 888 10 407 9 988 9 554 

= Ressources stables (E) 79 096 82 535 91 524 94 285 94 711 92 231 

Immobilisations propres nettes (hors en cours) 68 064 69 992 76 529 73 245 64 949 65 833 

     dont subventions d'équipement versées 429 495 497 483 517 562 

     dont autres immo. incorporelles 443 553 391 301 351 305 

     dont immobilisations corporelles 67 183 68 934 75 633 72 453 64 072 64 957 

     dont immobilisations financières 10 10 8 8 8 8 
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Au 31 décembre en k€ 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

 + Immobilisations en cours 106 229 202 817 1 556 1 647 

 + Immobilisations nettes concédées, affectées, 
affermées ou mises à disposition 

8 060 8 060 7 000 11 363 20 404 20 404 

 + Charges à répartir et primes de remboursement des 
obligations 

119 89 59 29 0 0 

= Emplois immobilisés (F) 76 380 78 370 83 790 85 454 86 908 87 883 

= Fonds de roulement net global (E-F) 2 717 4 165 7 734 8 831 7 803 4 348 

     en nombre de jours de charges courantes 73,4 108,4 215,4 253,6 222,5 85,2 

Source : CRC – application ANAFI 

 
 Le fonds de roulement 

 
L’analyse bilancielle constitue un axe important de fiabilité des comptes et un préalable à la 
certification des comptes. Elle vise à porter un avis sur la robustesse de la structure financière 
de la collectivité. 
 
Le fonds de roulement net global s’est maintenu à un niveau élevé et satisfaisant, 2018 étant 
une année d’exception en raison du paiement des intérêts des emprunts structurés. 
 

 La trésorerie 

 
La commune dispose d’une trésorerie supérieure à trois mois de charges courantes. 
 

Tableau 30 : Evolution de la trésorerie - période 2013-2018 

Au 31 décembre en milliers d’euros 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Fonds de roulement net global 2 717 4 165 7 734 8 831 7 803 4 348 

- Besoin en fonds de roulement global - 904 - 362 637 - 183 - 1 342 - 5 078 

 = Trésorerie nette 3 620 4 527 7 097 9 013 9 145 9 426 

    en nombre de jours de charges courantes 97,8 117,8 197,6 258,9 260,7 184,7 

Source : CRC – application ANAFI 

 
 L’endettement et les engagements hors bilan 

 
 La dette externalisée et les engagements hors bilan 

 
L’arrêté du 16 décembre 2010, avec date d’effet au 1er janvier 2011, relatif à l’instruction 
budgétaire et comptable M14 applicable aux communes et aux EPCI, prévoit que la part des 
investissements restant à payer dans le cadre d’un partenariat public privé (PPP) est assimilée 
à un endettement.  
 
Dans le cadre du contrat de partenariat public privé pour l’entretien de la signalisation et de 
l’éclairage public, la commune rembourse un emprunt au délégataire. 
 

Tableau 31 : Dette réglée dans le cadre du PPP Eclairage - période 2013-2018 

 En euros 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

 Intérêts réglés à CITEOS pour le PPP c/661  64 233 53 301 50 031 44 396 44 029 19 640 

 1675 - Dettes pour M.E.T.P. et PPP  89 392 70 010 73 280 74 113 84 085 42 015 

 Total annuel 155 639 125 326 125 327 120 525 130 131 63 674 

 Source : comptes de la commune 

 
Cette dette est prise en compte dans les indicateurs de désendettement examinés par la suite. 
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Par ailleurs, la commune se porte garante au 31 décembre 2018 d’une dette peu risquée a 
priori de 4,481 M€ souscrite par huit bailleurs sociaux, pour une annuité de 171 k€ de capital 
et 196 k€ d’intérêts, pour une durée résiduelle moyenne de 21 ans (deux prêts ont une 
échéance à 35 ans). 
 

 La dette propre à la commune 

 
 Situation de la dette en 2019 

 
A l’élaboration du budget primitif 2019, l’encours de dette était de 8,3 M€ pour un capital 
nominal souscrit de 13,3 M€, réparti entre sept emprunts (quatre à taux fixe, un à taux variable 
sur l’Euribor et deux prêts structurés).  
 
12 % du capital restant dû est porté par les emprunts à taux fixe, dits simples (cat. A25) avec 
des taux relativement élevés mais à la durée résiduelle faible (extinction de trois emprunts 
avant 2024, le dernier ayant une durée résiduelle de 18 ans pour un encours de 130 k€). 
 
L’essentiel de la dette (88 %, soit 7,3 M€ d’encours) est constitué de deux emprunts structurés, 
souscrits auprès de Dexia – Caisse française de financement local (CAFFIL), dans le cadre 
d’opérations de refinancement et d’allongement d’une dette souscrite avant 2012. 
 

Tableau 32 : Composition de la dette – au 1er janvier 2019 

Départ Etablissement 
Durée 
initiale 

Durée 
résiduelle 

au 1/1/2019 

Montant 
nominal 

(k€) 

Encours  
au 1/1/2019 

(k€) 
Type Taux souscrit Gissler 

1998 Caisse d'épargne 25 ans 4,25 ans 762    243    Fixe 5,57 % A1 

2004 
BNP Paribas 
(réaménagement) 

15 ans 0,08 an 550    12    Fixe 4,41 % A1 

2004 
Caisse française 
de financement 

20 ans 6 ans 1 000    464    Var. 
Euribor 12 mois + marge de 0,05 % 
en phase 1 et 0,1 % en phase 2 

A1 

2006 Société Générale  15 ans 2,92 ans 627 156 Fixe 3,86 % A1 

2009 
Caisse française 
de financement 

33 ans 23,92 ans 4 358 3 620 Structuré 

1ère phase jusqu’en 12/2032 :  
Si CMS30 <7 %, taux fixe de 3,7 % ; 
si CMS30 >7 % :  
3,7 % + 5 x (CMS30 - 7 %) 
2ème phase 2033-2042 : 3,54 % 

E1 

2010 
Caisse française 
de financement 

33 ans 23,92 ans 4 284 3 741 Structuré 

1ère phase jusqu’en 12/2032 :  
Si EUR/CHF >= 1,4 : fixe de 3,3 % 
Si EUR/CHF< 1,4, 4,2 % + 50 % du 
taux de variation du cours de change 
de l’euro en franc suisse  
2ème phase 2033-2042 : 3,3 % 

F6 

2011 
Crédit agricole 
(concours) 

24 ans 18,17 ans 1 800 1 314 Variable 
Euribor 3 mois + commission de 2 % 
par tirage 

A1 

   Total : 13 382 9 553    

Source : collectivité (contrats de prêts et tableaux d’amortissement) et d’après les comptes de gestion 

 
 La dette structurée 

 
 Le recours aux emprunts structurés de 2004 à 2010  
 

De 1997 à 2011, la commune a procédé à plusieurs opérations de refinancement de sa 
dette (15 réaménagements de 13 prêts, soit un réaménagement tous les dix mois en 
moyenne26) avec son conseil financier et prêteur, Dexia, visant à refinancer de la dette 
sécurisée et de court ou moyen terme par de la dette structurée à long terme. 

                                                
25 Typologie des emprunts établie selon la charte de bonne conduite entre les établissements bancaires et les 
collectivités, dite « Gissler », annexée à la circulaire interministérielle du 25 juin 2010. 
26 Etude commanditée par la commune en mai 2012 : réaménagements souscrits les 1er décembre 1997, 
15 décembre 1997, 1er novembre 1998, 1er avril 2001, 1er mai 2001, 1er mai 2001, 1er novembre 2001, 15 janvier 
2004, 1er juillet 2005, 1er janvier 2007, 1er janvier 2007, 1er avril 2007, 1er mai 2007, 31 décembre 2009, 31 décembre 
2010. 

https://dlre.ccomptes.fr/sites/arasection3/CCG_2019_SASSENAGE/depotgreffe/1-RIOP/2-ESPACE%20DLR/Finances/Prets%20DEXIA/ETUDE%20FACS%20votre%20demande%20du%2026%2004%2019/tableau%20annexe%20rapport%20FACS%20mai%202012.pdf
https://dlre.ccomptes.fr/sites/arasection3/CCG_2019_SASSENAGE/depotgreffe/1-RIOP/2-ESPACE%20DLR/Finances/Prets%20DEXIA/ETUDE%20FACS%20votre%20demande%20du%2026%2004%2019/Rapport%20FACS%20mai%202012.pdf
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Fin 2010, l’encours comptait deux emprunts structurés : 

 le premier souscrit le 31 décembre 2009 pour un capital de 4 358 k€ d’une durée de 
33 ans, à deux phases (1ère phase jusqu’au 31 décembre 2032, 2ème phase jusqu’au 
30 décembre 2042), sur la base d’un différentiel de taux. L’amortissement du capital 
est fixé par fractions, selon un échéancier validé par l’emprunteur, à un rythme assez 
défavorable. Compte tenu de l’indice retenu et du contexte économique depuis 2009, 
l’exposition au risque sur ce prêt était relativement limitée (voir simulations infra) à la 
souscription ; 

 le second souscrit le 21 décembre 2010, pour un capital de 4 284 k€ d’une durée de 
32 ans, à deux phases (1ère phase jusqu’au 31 décembre 2032, 2ème phase jusqu’au 
30 décembre 2042), sur la base d’un taux barrière assis sur la parité euro / franc 
suisse. L’amortissement du capital se fait selon un taux de progression de 5 % par 
an. Compte-tenu de l’indice retenu et du contexte économique depuis la signature du 
prêt, l’exposition au risque sur ce prêt est très élevée (voir simulations infra). 

 
Dans son précédent rapport couvrant la période 2003-2008, la chambre avait exprimé de 
fortes réserves sur la politique de l’ordonnateur en matière de gestion de la dette, 
particulièrement concernant l’échelonnement excessif de la dette et le choix de taux risqués. 
 

 Les procédures administratives et judiciaires liées à la dette structurée 
 
L’ordonnateur a décidé en 2010 d’engager plusieurs recours contre Dexia, refusant de 
solliciter le fonds national de soutien. La commune n’a plus inscrit les échéances des intérêts 
de ces prêts dans son budget, n’inscrivant et ne payant que le capital. En décembre 2011, la 
commune a saisi le tribunal de grande instance de Nanterre pour obtenir l’annulation de six 
emprunts structurés et des indemnités de remboursement anticipé. 
 
En mai 2016, le tribunal de grande instance de Nanterre a déclaré irrecevable l’action en nullité 
des emprunts et a condamné la commune à payer les intérêts exigibles pour la période 
2011-2015 pour les deux emprunts, pour un montant total de 3,5 M€27.  
 
Dans son arrêt du 4 octobre 201828, la Cour d’appel de Versailles a établi que Dexia devait 
prendre à sa charge 30 % des intérêts exigibles et que les 70 % restants étaient dus par la 
commune dès lors que les mécanismes de désindexation s’appliquaient. La commune doit 
donc payer l’intégralité des intérêts exigibles lorsque les seuils de désindexation n’ont pas été 
franchis, et 70 % de ceux-ci si le mécanisme se met en place29. 
 
En conséquence, fin 2018, la commune a payé 5 159 k€ d’intérêts pour la période 2011-2017 
et 614 k€ pour l’année 2018, soit un total de 5 773 k€. L’établissement prêteur doit lui 
rembourser 1 338 k€30, aux termes de la décision judiciaire. 
 

 Le niveau de risque des emprunts structurés 
 

 Le premier emprunt basé sur un différentiel de taux (CMS 30 ans) 
 

                                                
27 Suite au jugement de mai 2016, la commune a été contrainte de régler 805 k€ d’indemnités de retard de 2011 à 
2017. Cette somme a été provisionnée en attendant les conclusions sur l’appel. Les intérêts ont finalement fait 
l’objet d’un mandat de paiement en 2018. 
28 CAA Versailles 16ème chambre, commune de Sassenage c/ SA Dexia Crédit Local, 4 octobre 2018, RG16/06149. 
29 La CAFFIL a formé un pourvoi en cassation. 
30 L’établissement prêteur est tenu de rembourser à la commune, par l’application du mécanisme de taux indexé 

sur la parité euro/franc suisse (2011-2017), l’équivalent de 30 % de la différence des intérêts à régler si le 
mécanisme ne s’était pas activé, soit une estimation d’environ 1 338 k€. 

https://dlre.ccomptes.fr/sites/arasection3/CCG_2019_SASSENAGE/depotgreffe/1-RIOP/2-ESPACE%20DLR/0-PROCEDURES/2008-350%20sassenage%20riop%20apostillé.pdf
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Depuis sa souscription, la probabilité de franchissement de la barrière est faible31. 
 
Le profil d’amortissement de l’emprunt est peu favorable en raison d’un amortissement très 
faible du capital les quinze premières années. A sa souscription, le risque portait donc sur le 
coût de refinancement (soulte et nouveaux intérêts cumulés sur 33 ans) d’une dette antérieure 
déjà insuffisamment amortie, et à nouveau prolongée sur plus de 30 ans. 
 

Simulation si évolution immédiatement défavorable du CMS 30 passant à 7,1 

 
Caractéristiques du prêt Dexia CMS 30 ; Phase1 : Indice : CMS 30 ; Valeur 7/2019 : 0,735 ; 
Barrière CMS > 7 ; Risque sur la barrière : faible32 ; Phase 2 : 3,7 %. 
 

Tableau 33 

 

Situation actuelle :  

CMS 30 <7  
(situation depuis la souscription du prêt - 

et amenée probablement à durer au 
regard de la conjoncture économique  

de 2019) 

Scénario 2 :  

CMS 30 = 7,1 au 31/12/2021 et 
sur la durée résiduelle du CRD 

Taux applicable phase 1: 3,70 % 4,2 % 

Estimation des intérêts à payer:   3 205 580,76 €   3 370 090,07 €  

part Dexia                  -   €   49 352,79 €  

part commune   3 205 580,76 €   3 320 737,28 €  

Différence possible entre les 
scenarii 

115 156,52 € 

Ratio Intérêts payés / Capital 
emprunté 

74 % 76 % 

Source : CRC  

 
Même si le risque se réalisait, les incidences financières seraient supportables. 

 

 Le second emprunt basé sur la parité EUR/CHF 
 

Dès sa souscription, la probabilité d’un passage sous la barrière d’un euro (EUR) pour 
1,4 franc suisse (CHF) était élevée33 : les taux effectifs sont passés de 3,49 % au 31 décembre 
2010 à 10,96 % le 31 décembre 2011, et ont atteint 19,28 % en 2016. 
 
Cette situation par rapport à la barrière de parité EUR/CHF est inchangée34 et génère des taux 
élevés : 16,125 % pour 2018 ; 17,84 % estimé pour 2019.  
En plus du risque sur les taux, le profil d’amortissement de l’emprunt est peu favorable en 
raison d’un amortissement faiblement progressif du capital dans le courant de la première 
phase, la plus exposée à la volatilité des taux. 
 

                                                
31 Le taux CMS - Constant Maturity Swap ou swap de maturité constante - est un taux de référence utilisé sur les 
marchés financiers pour des opérations d’échange de taux fixe contre taux variable (swaps de taux d’intérêt) pour 
une durée déterminée, variant de 1 à 30 ans. 

32 Evolution du CMS 30 depuis 2014.   
 
34 Evolution parité EUR/CHF 

au 31/12/20.. 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 
Moyenne EUR/CHF 1.510019 1.380385 1.232575 1.205275 1.231059 1.214622 1.067857 1.090155 1.111711 1.154958 1.128361 
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Simulation si évolution de la parité EUR/CHF à 1,1 (cours actuel), 1 (tendance 
probable) et 0,9 (scénario défavorable et peu probable) 

 
Caractéristiques du prêt Dexia EUR/CHF ; Phase 1 : Indice : EUR / CHF; Valeur 7/2019 : 1,1 ; 
Barrière EUR / CHF <1,4 ; Risque sur la barrière : durablement élevé ; Phase 2 : 3,3 %. 
 

Tableau 34 

 

Si non application 
de la barrière 

Situation actuelle :  
Parité EUR/CHF 1,1 

Scénario 2 :  
Parité EUR/CHF 1,0 

Scénario 3 :  
Parité EUR/CHF0,9 

Taux applicable: 3,3 % 17,84 % 24,20 % 31,98 % 

Estimation des intérêts à 
payer: 

3 042 388 €  12 937 164 €   15 433 236 €   18 483 991 €  

part commune 3 042 388 €  9 968 731 €   12 379 388 €   14 713 938 €  

part Dexia 0 €  2 968 432 €   3 053 848 €   3 770 053 €  

Différence entre les 
scénarios mini et maxi 

+ 11 671 549 € 

Ratio Intérêts payés / 
capital emprunté 

71 % 302 % 360 % 431 % 

Exemple de l’annuité 
estimée au 31 décembre 
2020 

208 966 € dont 
Capital : 88 275 € 

Intérêts : 120 680 € 

740 603 € dont 
Capital : 88 275 € 

Intérêts : 652 328 € 
Part commune : 

492 836 € 
Part Dexia :159 491 € 

973 340 € dont 
Capital : 88 275 € 

Intérêts : 885 064 € 
Part commune : 

655 752 € 
Part Dexia :229 312 € 

1 257 796 € dont 
Capital : 88 275 € 

Intérêts : 1 169 320 € 
Part commune : 854 

871 € 
Part Dexia :314 649 € 

 
Ce prêt risqué compromet la capacité de la commune à rembourser sa dette, puisque les 
conditions de parité entre l’euro et le franc suisse ont entrainé une forte hausse du taux 
appliqué.  
 
Si la barrière n’avait jamais été franchie, la commune aurait dû s’acquitter de 3 M€ d’intérêts 
cumulés sur 30 ans, pour une annuité d’environ 200 k€. En réalité, la commune aurait à verser 
plus de 13 M€ dans le scénario le plus favorable, pour un capital emprunté de 4,2 M€, portant 
les annuités à plus de 860 k€ dont 660 k€ d’intérêts. 
 
Au regard de l’évolution des taux et du franchissement de la barrière, l’arrêt de la Cour d’appel 
de Versailles s’applique. L’établissement financier doit prendre à sa charge une partie des 
intérêts dus dès l’activation de la barrière.  
 

 Les incidences de la dette structurée  
 
L’allongement de la durée de la dette s’est accompagné d’une augmentation de 70 % du 
capital à rembourser (cf. étude de 2012 en annexe). La commune rembourse avant tout des 
intérêts : entre 2012 et 2019, l’encours de dette a peu varié.  
 
Cela contraint donc durablement, jusqu’en 2032 (fin des emprunts structurés), la collectivité à 
limiter ses investissements en l’absence d’un excédent brut de fonctionnement fortement 
revalorisé par une hausse de la fiscalité. 
 

 L’opportunité de recourir au fonds national de soutien pour la désensibilisation des 
prêts  

 
Une étude a été réalisée en 2016 par le conseil financier de la commune sur l’hypothèse d’une 
sortie anticipée et négociée, et non pas d’un engagement de contentieux, dans le cas du 
recours au fonds de soutien35. 

                                                
35 Article 92 de la loi de finances pour 2014. 

https://dlre.ccomptes.fr/sites/arasection3/CCG_2019_SASSENAGE/depotgreffe/1-RIOP/2-ESPACE%20DLR/Finances/tableaux%20dette%20-%20zoom%20DEXIA.xlsx
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Cette étude constate que sur la base d’une indemnité minimale estimée à 8,54 M€ (pouvant 
s’élever jusqu’à 10,4 M€), le coût global du contrat refinancé se serait élevé à 18,3 M€, 
permettant de solliciter du fonds de soutien une aide d’environ 8,25 M€. Cette aide applicable 
à la période de prêt restante (2016 à 2042) aurait limité le besoin de refinancement de la 
commune à 10 M€ (18,3 M€ à refinancer - 8,25 M€ d’aide). L’emprunt aurait coûté à la 
commune 13,3 M€ (part refinancée de 10 M€ + 3,3 M€ de coût du contrat déjà exécuté de 
2010 à 2015). 
 
Le coût dans l’hypothèse du recours au fonds de soutien n’aurait donc pas été moindre que 
celui de la situation actuelle d’activation de la barrière d’un des emprunts. 
 
Toutefois, la chambre relève, d’une part, que la gestion du contentieux a généré 1,15 M€ en 
frais annexes (analyse financière, honoraires d’avocats, intérêts de retard et frais de 
refinancement et de courtage), et, d’autre part, que le recours au fonds de soutien aurait 
définitivement désensibilisé la dette, ce qui n’est pas le cas aujourd’hui (annexe 4). 
 

 Conclusion sur la dette 

 
 Sur le capital  

 
L’objectif de la restructuration de la dette était de diminuer l’annuité de la dette, pour améliorer 
la capacité d’investissement et le ratio de capacité de désendettement. En l’absence de 
souscription de nouveaux prêts depuis 2012, et les prêts fixes sécurisés et à amortissement 
rapide tendant à s’éteindre, l’encours de dette par habitant est aujourd’hui très proche de la 
moyenne des communes comparables. 
 
Toutefois, depuis 2016, la réduction de l’encours de dette ralentit nettement, en raison de la 
prépondérance des prêts structurés dans la dette globale, prêts pour lesquels l’amortissement 
en capital est extrêmement faible et sur des durées très longues. Le ratio de dette par habitant 
va donc se stabiliser pour les 25 prochaines années si la commune ne souscrit pas de nouvel 
emprunt. 
 

Tableau 35 : Encours de dette par habitant36 

En euros 2013 2014 2015 2016 2017  

Sassenage 1 065 1 001 925 866 830  

Strate 964 958 944 918 880  

 
  

                                                
Décret du 29 avril 2014 relatif au fonds de soutien aux collectivités territoriales et à certains établissements publics 
ayant souscrit des contrats de prêt ou des contrats financiers structurés à risque. 
36 Historique de la dette et de la dette par habitant antérieure à la période sous revue. Source : JDN, d’après le 

ministère des finances. 
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La capacité de désendettement exprime le nombre d’années théorique pour rembourser 
l’intégralité de la dette en y consacrant la totalité de son épargne. Après avoir atteint les limites 
des seuils prudentiels avant la restructuration de la dette, ce ratio a diminué à un niveau 
satisfaisant grâce à un allongement très important de la durée des contrats de prêt. 
 
Toutefois, le niveau de ce ratio ne peut masquer le coût élevé du rééchelonnement opéré sur 
des emprunts à taux très élevés et non maîtrisés. 
 

Tableau 36 : La capacité de désendettement37 

En milliers d’euros 2013 2014 2015 2016 2017 2018 
Variation 
période 

Encours de dettes du BP au 1er janvier 12 700 12 048 11 510 10 888 10 407 9 987 - 21 % 

- Annuité en capital de la dette 741 608 695 554 503 476 - 36 % 

+ Intégration de dettes (contrat de 
partenariat, emprunts transférés dans le 
cadre de l'intercommunalité...) 

89 70 73 74 84 42 - 53 % 

+ Nouveaux emprunts 0 0 0 0 0 0 + 0 % 

= Encours de dette du BP au 31 décembre 12 048 11 510 10 888 10 407 9 987 9 554 - 21 % 

Capacité de désendettement BP en 
années (dette / CAF brute du BP) exécutée 
dans les budgets 

3,5 3,3 2,3 3,3 9,0 - 4,9*  

CAF brute retraitée des intérêts d’emprunt 
Dexia 

1 532 2 844 3 770,1 2 296 - 280 - 1 950*  

Capité de désendettement retraitée des 
provisions 
 

7,9 4,0 2,9 4,5 - 35,7 - 4,9*  

Capacité de désendettement BP en années 
retraitée des prêts Dexia, indemnités Dexia et 
R/D du contentieux gendarmerie 

4,09 3,98 3,88 4,22 4,76 2,82  

*Cette capacité de désendettement est fictive, engendrée par le rappel des sommes provisionnées pour le 
paiement des intérêts d’emprunt 

 
 Sur les intérêts  

 
L’annuité de la dette par habitant (comprenant les intérêts d’emprunt et le remboursement du 
capital) dépend de l’évolution des taux applicables aux emprunts structurés. Sans les pénalités 
imposées à Dexia, l’annuité de la dette aurait été très supérieure à celle des communes 
comparables, et à terme difficilement soutenable pour maintenir les capacités 
d’investissement. Toutefois, l’arrêt de la CAA de Versailles du 4 octobre 2018 atténue 
l’incidence de l’augmentation des intérêts d’emprunt pour ramener ce ratio à un niveau 
comparable à celui des communes similaires.  
 
La chambre alerte néanmoins l’ordonnateur sur les risques induits par l’absence de 
désensibilisation de la dette : en cas d’augmentation des taux, la compensation des intérêts 

                                                
37 Eléments rétrospectifs de la capacité de désendettement de Sassenage – source : JDN d’après ministère des 

finances. 
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d’emprunt pris en charge par Dexia ne suffirait pas à maintenir les grands équilibres du budget 
communal et exposerait la collectivité à des arbitrages indispensables, rapides et importants 
soit en réduisant les dépenses (en compromettant les investissements pourtant nécessaires 
au regard de leur report au cours des années précédentes ou en faisant supporter un 
effort majeur sur les dépenses de fonctionnement), soit en augmentant les recettes de 
fonctionnement par le levier fiscal. 
 
 

Tableau 37 : Annuité de la dette par habitant 

En € 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Capital 741 807    608 564    695 191    554 979    503 906    476 340    

Capital externe 89 393    70 010    73 280    74 113    84 085    42 016    

Intérêts payés autres prêts 215 942    192 927    175 111    159 857    145 592    95 562    

Intérêts prêts structurés Dexia 638 058    668 998    920 297    924 364    696 909    614 897    

Total 1 685 200    1 540 499    1 863 879    1 713 313    1 430 492    1 228 815    

Annuité de la dette sans remboursement 30 % de Dexia  1 685 200   1 540 499   1 863 879   1 713 313   1 430 492   1 228 815  

  par habitant  146   133   162   148   124   106  

  écart à la moyenne des communes comparables 23 % 10 % 31 % 10 % 7 %  -  

Annuité de la dette avec remboursement 30% de Dexia  1 581 535   1 426 030   1 672 446   1 519 149   1 302 758   1 081 786  

  par habitant  137   123   145   131   113   93  

  écart à la moyenne des communes comparables + 16 % + 2 % + 17 % - 2 % - 3 % - 

Annuité de la dette par habitant des communes 
comparables 

 118   121   124   134   116   N.C.  

Source : retraitement CRC d’après les comptes de gestion 

 
En conclusion, l’objectif de réduire le coût de la dette et de reconstituer des capacités 
d’investissement n’est pas véritablement atteint, en l’absence de sécurisation de la dette 
structurée. 
 
Cette gestion de la dette structurée a abouti à : 

 alourdir de 70 % le stock de capital à rembourser sur la base de l’encours 201238 ; 
 souscrire des emprunts dans des conditions de financement toujours plus 

défavorables, avec des taux d’intérêt spéculatifs et une exposition aux risques élevée 
jusqu’au terme de la première phase en 2032 ;  

 augmenter les frais annexes : 326 k€ d’intérêts intercalaires, 9 k€ de commissions 
bancaires, 566 k€ de pénalités de retard sur le paiement des intérêts et 300 k€ 
d’honoraires et conseils ; 

 allonger la durée de la dette, en souscrivant des prêts de refinancement de dettes 
déjà anciennes sur une durée allant jusqu’à 33 ans (2042).  

 
Cette gestion de la dette a été mise en œuvre dans le cadre des très larges délégations 
accordées en la matière par l’assemblée délibérante à l’ordonnateur. La commune n’ayant pas 
eu à souscrire de nouvel emprunt, depuis 2014, le conseil municipal n’a pas renouvelé cette 
délégation à l’ordonnateur. Pour autant, il n’a pas défini de stratégie de gestion de la dette. 
 
La chambre invite l’organe délibérant à définir une politique en matière de taux dans 
l’éventualité de la nécessité de souscrire un emprunt. 
  

                                                
38 De 2004 à 2009, le capital de dette n’a pas diminué, la commune refinançant systématiquement dans ses prêts 
les soultes de dégagement des précédents contrats. 
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 Conclusion sur l’analyse financière 

 
Compte tenu des recettes et des charges exceptionnelles importantes en 2015, 2017 et 2018, 
l’effort engagé par la commune pour améliorer les recettes de fonctionnement grâce 
notamment aux produits fiscaux, dont les bases et les taux ont augmenté, a permis de 
maintenir l’excédent brut d’exploitation à un niveau satisfaisant, alors que les pertes 
financières et le poids de la dette dégradent fortement la capacité d’autofinancement. 
 
La gestion de la dette (opérations de refinancement de la dette de 1997 et décision de ne pas 
recourir au fond de soutien) a eu pour conséquence d’orienter l’essentiel des ressources sur 
le paiement des intérêts de la dette structurée et ainsi d’amoindrir durablement la capacité 
d’investissement de la commune, et même de limiter sa capacité d’entretien de son patrimoine. 
 
L’équilibre financier de la commune dépend de l’évolution de la charge de la dette et des 
ressources propres (fiscales ou autres). 
 
Les contraintes de la commune que sont la raréfaction des ressources institutionnelles, 
l’inconstructibilité d’une partie du territoire communal et la faiblesse de marges de manœuvre 
fiscales imposent en toute hypothèse une maîtrise rigoureuse des charges de fonctionnement. 
 
 

 L’ÉCLAIRAGE PUBLIC 

 
 
La vétusté du réseau d’éclairage public et l’ampleur de la remise à niveau requise dans un 
délai réduit et pour un budget élevé ont conduit à la mise en place en 2012 d’un partenariat 
public-privé (PPP). 
 

 La présentation du réseau actuel 

 
 Le périmètre de l’éclairage en voirie 

 
L’inventaire dressé en mars 201139 recense 1 408 luminaires publics. En 2018, le parc de la 
commune atteint 1 597 luminaires, avec 189 unités supplémentaires, qui correspondent 
essentiellement à une augmentation du niveau de service dans les rues et dans les autres 
espaces publics, la commune n’ayant pas créé de voirie40 ni de ZAC. 
 
La commune ne distingue pas dans son parc les luminaires des rues piétonnes et des sens 
giratoires. 
 

Tableau 38 : Le périmètre de l’éclairage de la voirie 

Données au 1er janvier 2019 TOTAL Dont éclairé 
Nombre de 
luminaires 

Nombre de 
points lumineux 

Kilométrage total de voirie 57,614 km 44,5 km 1 415 (total) 1 482 (total) 

  Dont voirie routière 50,51 km 41 km 1 362 1 362 

  Dont piste cyclable (exclusive) 
Pistes mixtes avec voirie 
ou cheminement piétons 

2 km 
S.O.  

(mât double) 
67 

  Dont cheminement piéton  7,104 km 1,5 km 53 53 

  Dont voies privées ouvertes au public 0 S.O. S.O. S.O. 

Source : commune   
S.O. : sans objet 

 

                                                
39 Avec le prestataire retenu pour le contrat de partenariat. 
40 En dehors de la rue du Docteur Raymond-Gröll. 
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 L’éclairage de sites et de monuments  

 
Les six sites et monuments mis en valeur de Sassenage ne sont pas éclairés de façon 
permanente tout au long de l’année. Le théâtre en Rond (TER) est éclairé en fonction de la 
programmation artistique et des évènements ; l’hôtel de ville n’est éclairé que certains soirs 
en semaine et l’ensemble dispose d’une programmation par horloge qui en assure la coupure 
à minuit.  
 

Tableau 39 : L’éclairage des sites et monuments 

Éléments de patrimoine :  
nom et type de site 

Nombre de 
points lumineux 

Modulation ou 
extinction horaire 

Oui/Non 

Puissance 
installée (kW) 

Parcs et jardins 44 Oui 2.59 

Monuments 61 Oui 2.31 

Autres sites : ronds-points 10 Oui 0.72 

Nombre de points lumineux par habitant 0,010   

Source : commune 

 

Tableau 40 : Recensement des sites et édifices éclairés 

Eléments du patrimoine 
 mis en valeur 

Nombre de points 
lumineux 

Modulation ou 
extinction horaire 

(Oui/Non) 

Puissance totale 
(kW) 

L’hôtel de ville 41 oui 1,67 

Le théâtre en Rond 2 oui 0,14 

L’église du Bourg 16 oui 0,46 

L’église des Côtes 2 oui 0,04 

Rond-point Jean-Prévost 5 oui 0,59 

Rond-point Charles-de-Gaulle 5 oui 0,13 

TOTAL 71 oui 3,02 

Nombre de points lumineux par habitant 0,006   

Source : commune 

 
 L’infrastructure du réseau 

 
Le réseau est composé à 85 % de réseau enterré, soit 36 km, et à 15 % de réseau aérien 
(dont façades), soit 6 km. 
 
Chaque point de livraison (PDL) alimente une armoire de commande conforme à la norme 
NFC 15-100. Des travaux ont été menés pour supprimer certains PDL ou des armoires de 
commande en redondance.  
 

 Le parc de supports et luminaires 

 
Les luminaires actuels évitent le gaspillage de la lumière produite et limitent la pollution 
lumineuse en n’éclairant que vers le sol. Dans le cadre des travaux du PPP, les luminaires 
éclairant aussi vers le haut ont été supprimés. 
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Tableau 41 : Typologie du parc par type de supports et luminaires 

Type de support Nombre de points lumineux Matière  

Poteau  
62 Bois 

263 Béton 

Poutrelle  37 Bois 

Mât  

584 Acier 

300 Aluminium 

13 Bois 

26 Fonte 

59 / 

Crosse 10 / 

Borne  7 / 

Applique murale 3 / 

Façade  59 / 

Encastré de sol  9 / 

Non renseigné  50 / 

TOTAL 1 482  

Nombre de points d’éclairage par habitant 0,1303  

   Source : commune 
 

 Le parc des luminaires 

 
Le parc compte 1 597 points lumineux (PL). Le rendement des différents types de luminaire, 
c’est à dire le rapport entre le flux lumineux émis par le luminaire et le flux lumineux des 
lampes, est de plus de 90 % pour les sources sodium, de 95 % pour les sources LED, et de 
75 % pour les sources ballon fluo (les dix derniers doivent être supprimés avant la fin 2019). 
 

Tableau 42 : Inventaire par type de sources lumineuses 

Type de source Nombre de PL Puissance totale (kW) 

Incandescence 9 1,11 

Tubes fluos et fluo-compacts 14 1,04 

VM (vapeur mercure) / BF (ballon fluo) 10 1,38 

SHP (sodium haute pression) 888 101,37 

Lodures (métalliques, à bruleurs) 59 6,74 

Halogène E 218 24,11 

LED 284 10,74 

TOTAL 1 482 146,48 

 Source : commune 

 
Le rythme de renouvellement des sources lumineuses est prévu par le contrat de partenariat :  
le dernier remplacement systématique préventif a eu lieu en 2015 pour un tiers de la 
commune ; suite aux différents travaux G3 (gros entretien et renouvellement), il doit être 
réalisé à nouveau en 2019 (environ 1 200 points lumineux). 
 
Les données relatives à l’efficacité énergétique du réseau d’éclairage sont satisfaisantes : 

 pour l’efficacité lumineuse, qui rapporte la partie visible du rayonnement à la 
consommation énergétique (lumen par watt) : environ 100 lumens / W pour les 
ECLAT (ECLATEC) et les FALCO (COMATELEC), qui sont les deux luminaires les 
plus installés sur la commune ; 

 pour le rendement du luminaire, c’est-à-dire le rapport entre le flux lumineux émis par 
le luminaire et le flux lumineux des lampes : environ égal à 1 ; 

 pour le ratio entre le flux utile et le flux du luminaire (éclairage efficace) :  supérieur à 
90 % en moyenne sur le parc. 
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 Le pilotage du réseau 

 
Le dispositif de commande du réseau d’éclairage comprend des armoires équipées d’une 
horloge astronomique (de type Radiolite). La commune dispose également d’une armoire 
« EGORE » de diagnostic de réseau ainsi que d’une centrale photovoltaïque installée sur le 
gymnase des Pies par le groupement Alcyon Citeos au titre du PPP, compensant les 
émissions de CO2 liées aux consommations de l’éclairage public. 
 
La durée annuelle d’éclairement est de 4 085 heures contrôlées par les dispositifs d’horloge 
astronomique sur toutes les armoires utilisant un signal Radio France. 
 
L’absence de croisement avec des données externes (vidéoprotection, flux de circulation) ne 
permet pas de moduler l’éclairage selon les circonstances de terrain. 
 
L’interfaçage avec des systèmes d’information géographiques (SIG) est assuré via Citeos 
Center / smart Géo. Ce SIG, accessible depuis n’importe quel poste informatique via internet, 
permet à la commune de disposer en temps réel d’une base de données sur le patrimoine et 
les interventions effectuées. Il permet notamment de suivre le traitement des demandes 
d’intervention effectuées tant par les administrés que par elle-même via le numéro vert Citeos 
Center. 
 
Le logiciel permet d’accéder à la cartographie numérique du réseau d’éclairage public et de 
feux tricolores, à la base de données du patrimoine et à la liste des interventions de 
maintenance. La gestion des données est sous maîtrise privée. 
 

 Le suivi qualitatif  

 
Un élu est en charge de la proximité pour chacun des quatre secteurs de la commune41 et un 
autre assure le suivi des travaux. S’ajoute la plateforme « full web » de Citeos avec des 
engagements de performance sur les délais d’intervention, de mise en sécurité et/ou de remise 
en service.  
 
L’ensemble des demandes d’intervention sur le parc d’éclairage public, la signalisation 
lumineuse tricolore (SLT) et les illuminations festives, sont :  

 soit saisies dans le logiciel de gestion Smart Geo, par le personnel des services 
accueil de la mairie ou du CTM42 après appel d’un administré ; 

 soit actionnées par l’administré qui appelle le n° vert. 
 
L’outil Smart Geo met à jour les données d’intervention pour assurer le reporting auprès du 
demandeur et la vérification des engagements de performance. 
 
Les questions relatives à l’éclairage public peuvent être abordées lors des conseils de 
citoyens ; des interventions sont parfois demandées par les conseils syndicaux des 
lotissements et des copropriétés pour les conseiller dans leurs choix de source d’éclairement 
alternatives et économiques. Cela a été rendu possible par la séparation des armoires 
publiques et privées réalisée en début de PPP. Des rencontres ont également lieu avec des 
associations43 de défense de l’environnement sur la question de la pollution lumineuse qui ont 
donné lieu à plusieurs réalisations, tel le recours à des LEDs ambrées le long des digues du 
Furon, améliorant le respect de la biodiversité. 

                                                
41 La commune est divisée en quatre secteurs : Nord ; Sud ; Centre et Haut de Sassenage. 
42 Centre technique municipal. 
43 France nature environnement Isère (anciennement fédération Rhône-Alpes de protection de la nature –
FRAPNA) ; ligue protectrice des oiseaux Isère (LPO Isère).  
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Chaque conseil de secteur fait l’objet d’un compte-rendu et l’élu référent du secteur transmet 
la demande directement au service concerné qui la traite, organise l’arbitrage s’il s’agit 
d’investissement et de renforcement de niveau de service. 
 
Aucun contentieux n’est signalé, en raison du bon fonctionnement global des installations. 
 

 Éléments budgétaires et financiers 

 
 Les dépenses d’électricité 

 
 L’éclairage public dans la comptabilité communale 

 
Les dépenses d’énergie sont imputées sur le compte ENER/606121/ECLP. Les contrats n’ont 
pas été délégués à l’exploitant privé au titre du PPP, ce qui a permis également à la commune 
de garder le bénéfice du tarif bleu EDF pour l’éclairage public. 
 

 Évolution des consommations et des coûts 

 
Les dépenses d’électricité sont désormais stabilisées autour de 300 k€ par an. Celles 
concernant l’éclairage en représentent 31% (2018). 
 
La première phase de travaux, la plus importante, a eu lieu en 2012-2013. L’augmentation de 
la consommation en 2014 correspond à une augmentation du périmètre de points de livraison 
(+ 13,4 % de 2010 à 2018). 
 
De 2010 à 2018, la consommation d’électricité pour l’éclairage a diminué de 44%, alors que 
les dépenses d’électricité pour l’éclairage ont peu évolué, compte tenu d’une moindre 
consommation des équipements mais aussi de l’augmentation du parc et de l’enchérissement 
du tarif. 
 

Tableau 43 : Evolution des dépenses d’électricité k€ 

 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Dépenses d’électricité (D/60612) 223 272 307 282 303 295 304 271 289 

Consommation en k kWh éclairage 1 073 1 051 810 659 711 654 646 606 601 

Dépenses électricité éclairage 98 99 117 73 84 82 86 79 90 

Consommation kWh par habitant 95,9 93,9 72,4 58,9 63,5 58,4 56,8 53,3 52,8 

Consommation KWh par points 
d’éclairage (nombre : 1 597) 

        363,33 

Source : commune 

 
  Les dépenses de personnel 

 
Les agents suivent le respect des prestations dues par le prestataire. 
 
La quotité d’équivalents temps plein (ETP) est plus importante pendant les deux premières 
années du PPP qui correspondent à la période de reconstruction et de prise en mains du 
contrat. 
 

Tableau 44 : Evaluation du poids des dépenses du personnel dédié à l’éclairage public  
(en pourcentage des ETP) 

 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

1 personnel technique dédié 
50 %  
d’ETP 

50 % 
d’ETP 

5 % 
d’ETP 

5 % 
d’ETP 

5 % 
d’ETP 

5 % 
d’ETP 

5 % 
d’ETP 

5 % 
d’ETP 

1 personnel administratif dédié  
au financement 

1 % 
d’ETP 

1 % 
d’ETP 

1 % 
d’ETP 

1 % 
d’ETP 

1 % 
d’ETP 

1 % 
d’ETP 

1 % 
d’ETP 

1 % 
d’ETP 

Source : commune  
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 Modalités de suivi et de pilotage budgétaire 

 
Le service « espaces publics de proximité » du centre technique municipal est en charge de 
la validation des factures en appui du chef de projet PPP du service commande publique. 
 

 Les mesures de rationalisation et d’économie 

 
La réduction de la consommation est liée aux exigences de performance imposées au contrat 
de partenariat afin de générer des économies sur les consommations, une diminution des 
rejets de CO2 et un meilleur taux de disponibilité du parc (le taux de panne était très élevé 
avant la passation du contrat compte tenu de la vétusté du parc44, et des faibles moyens de la 
commune pour y faire face : un seul ETP dédié et aucune nacelle à disposition du centre 
technique. 
 
Les objectifs du contrat reprennent cet impératif de remise à niveau, mais aussi ceux liés à 
l’Agenda 21 de la commune ainsi que le plan climat45 dont Sassenage est signataire. 
 
Ainsi, les facteurs environnementaux font partie des clauses du marché de performance 
énergétique où l’offre Alcyon Citeos, au terme de la procédure de dialogue compétitif, s’est 
distinguée en matière environnementale. 
 
Le contrat de partenariat assigne au partenaire un objectif de réduction des consommations 
de 40 % à la fin du contrat d’une durée de 15 ans. Cet objectif a été atteint dès la sixième 
année du contrat, en 2016. La commune présente aujourd’hui une consommation par habitant 
pour l’éclairage public parmi les plus faibles de France et des rejets de CO2 en conséquence46.  
 
Les attentes de la population ont été prises en comptes via des présentations et des 
concertations en comités de quartier ou en association.  
 
Aujourd’hui, aucun chiffrage des gains apportés ou envisagés par une extinction partielle (par 
exemple apport d’une heure d’extinction nocturne) n’a été validé. La question fait l’objet d’une 
réflexion avec la Métropole47. 
 
Le passage aux LEDs, d’une puissance moyenne de 50 W a permis la diminution dans un 
facteur 2 à 2,5 des puissances initialement installées.  
 

 L’investissement 

 
Depuis la signature du contrat, en 2012, les montants d’investissements pour le GER (gros 
entretien et renouvellement – prestation dite G3 dans le contrat) s’élèvent à 251 k€ auxquels 
s’ajoutent au titre du programme de reconstruction effectué en début de contrat (prestation 
G4) 1 154 k€ (cf détails dans les tableaux en annexe). L’ensemble de ces dépenses a été suivi 
par un programme pluriannuel d’investissement (gestion en AP/CP). 
 
Ces travaux ont permis la réfection de réseaux, le remplacement des luminaires, des sources 
lumineuses, l’installation ou la modernisation de dispositifs de gestion (horloges, pilotage 
numérique). Ces dépenses étant non amortissables, l’absence de référentiel sur les durées 
de service n’a pas permis de calculer un coût annuel de dépréciation de ces équipements. 
 

                                                
44 Etant donné la vétusté du réseau, il n’a jamais été calculé le coût de l’option de référence (qui correspond à un 
maintien des points lumineux existants à technologie constante). 
45 Le plan climat air énergie territorial est un projet de territoire visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre 
et à favoriser les adaptations aux changements climatiques.  
46 Valeur 2015 : la commune a consommé 57kw/an contre 99 kw/an au niveau national (source : ADEME). 
47 Dans le cadre du futur transfert de la compétence à Grenoble Alpes Métropole. 

https://dlre.ccomptes.fr/sites/arasection3/CCG_2019_SASSENAGE/depotgreffe/1-RIOP/2-ESPACE%20DLR/PPP/Programme%20fonctionnel%20des%20besoins%20et%20annexes%20versés%20au%20DCE
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Le réseau et les équipements sont inscrits à l’inventaire de la commune. 
 
La commune a recouru à l’emprunt pour financer ces investissements, pour la prestation G4 
(prestation du contrat correspondant au programme de reconstruction face à l’urgence 
(cf. infra). 
 
Actuellement, il n’y a plus de programme d’investissement en cours sur le sujet.  
 

 Le recours à un contrat global 

 
 Les origines 

 
Le mauvais état du réseau de l’éclairage public à Sassenage et l’importance des moyens 
nécessaires pour sa réfection et pour assurer ensuite sa maintenance dans de bonnes 
conditions ont conduit l’ordonnateur à chercher une solution extérieure. 
 
Le diagnostic établi en 2005 par un prestataire avait souligné les faiblesses structurelles du 
réseau :  

 des lampes (vapeur de mercure) ou ballon fluo en fin de vie, énergivores, au 
rendement médiocre, ne favorisant pas la vision des obstacles, et des lampes sodium 
à faible rendement lumineux et à forte consommation ;  

 des luminaires anciens sans réflecteur et équipés de sources peu performantes, des 
supports variés parfois inadaptés aux luminaires utilisés, voire non conformes 
(anciens supports de trolley bus), et, pour ceux de la première génération, ouverts et 
difficiles d’entretien ; 

 de nombreuses armoires électriques alimentant des réseaux privés (lotissements) sur 
les réseaux publics, sans aucune séparation ;  

 de nombreux supports hors service (par exemple, 14 des 23 luminaires du parc 
Messkirch), en raison du vandalisme, de fragilités et d’inadaptation ; 

 33 armoires sur 55 présentant des éléments de non-conformité électrique. 
 

Le prestataire relevait que seulement 34,5 % des ouvrages étaient en bon état, 26,2 % en 
mauvais état et 16,1 % vétustes48. 
 
Le budget nécessaire (valeur 2005) avait alors été estimé à 741 k€ HT pour les seuls 
éclairages publics (EP) devant bénéficier d’une « mise en conformité minimale » et à  
82 k€ HT pour les 33 armoires non conformes. 
 
En 2007, les montants de consommation étaient élevés : 101 k€ pour l’éclairage public pour 
1 590 luminaires (1 264 publics, 326 en privé avec gratuité de la consommation) et 73 armoires 
(35 publiques,15 « mixtes » et 23 privées). 
 
Depuis 2010, la commune n’a pas réalisé d’autre diagnostic de l’éclairage public. Un audit 
interne ayant pour base l’étude de 2005 a servi à élaborer le programme fonctionnel des 
besoins du PPP. 
 
Les modalités de la réflexion et de la mise en œuvre du projet d’éclairage public ont fait l’objet 
de réunions publiques ainsi que de différentes animations, comme la fête de la nature49, qui 
ont eu lieu avant la mise en place du contrat de partenariat. Une communication spécifique a 
 

                                                
48 Ont été considérés comme vétustes tous les ouvrages composés de luminaire d’ancienne génération (MIR, EPA, 
ouvrages sans réflecteurs, ALCATEL ancienne génération, 3334LO) ainsi que tous les ouvrages présentant un 
risque particulier ou n’assurant plus leur fonction principale (mât endommagé, luminaire cassé). 
49 Avec un stand dédié au système écoresponsable de l’éclairage public. 
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été faite sur le niveau de production de la centrale photovoltaïque (il existe un compteur de 
KW en temps réel, consultable sur le site internet de la commune). 
 
La commune a défini un périmètre très élargi, comprenant en plus de la rénovation et de 
l’exploitation des installations relatives aux services d’éclairage public, la signalisation 
lumineuse tricolore et la mise en lumière du patrimoine et des illuminations de fin d’année. Ces 
prestations sont décrites dans le schéma directeur d’aménagement lumière (SDAL) qui a servi 
de feuille de route pluriannuelle pour encadrer ce projet. En parallèle, un travail spécifique a 
permis de mettre fin à l’anomalie des armoires alimentant l’éclairage de domaines privés50. 
 
Le périmètre du projet est de trois ordres : 

 géographique : sont concernées toutes les installations sur l’ensemble du domaine 
public de la collectivité y compris les voies privées ouvertes à la circulation ; 

 technique : sont concernés les équipements d’éclairage public, de signalisation 
lumineuse tricolore et d’illuminations incluant armoires de commande ou de contrôle, 
réseaux de distribution, supports, luminaires et feux ; 

 fonctionnel : sont concernés la conception du schéma directeur, la conception et la 
réalisation des travaux de rénovation et de renforcement, la mise en service, le gros 
entretien et les réparations, la maintenance et l’exploitation ainsi que la fourniture de 
l’énergie nécessaire au fonctionnement des équipements. 

 
En 2007, le maire de Sassenage a été approché par la société Citelum, du groupe EDF, pour 
une « offre spontanée » de partenariat public-privé. La commune a préféré appliquer la 
règlementation en engageant une procédure de consultation avec mise en concurrence. 
 
Elle a bénéficié d’un assistant à maitrise d’ouvrage. Le rapport d’évaluation préalable a été 
produit en juillet 2008 et présenté à la mission d’appui à la réalisation des contrats de PPP qui 
a donné un avis favorable. 
 
Par une délibération du 28 janvier 2010, le conseil municipal a approuvé le principe du recours 
au partenariat public-privé (PPP). 
 
Sur les six candidatures reçues après publication de l’appel d’offres le 17 mars 201051, deux 
ont été refusées par la commission en charge de l’examen des candidatures, en raison de 
l’insuffisance de leurs références et moyens. Un autre candidat s’est retiré après la 
consultation du cahier des charges.  
 
A l’issue des auditions des candidats restants, en juillet 2010, le partenariat a été notifié au 
candidat retenu le 20 décembre 2010 avec prise d’effet le 1er janvier 2011, pour une durée de 
15 ans.52 
 
Les négociations avaient permis d’obtenir de ce candidat :  

 un engagement de réduction de 43 % de la consommation d’énergie (au lieu des 
30 % du cahier des charges) ; 

 la mise en place d’un éclairage public certifié 100 % sans CO2 ; 

                                                
50 Délibération de mai 2009 : concertation avec les lotissements pour séparations des installations. Août 
2011 : notification aux lotissements concernés de la fin de prise en charge des abonnements de l’éclairage des 
voies privées au 31 décembre 2011. 
Parallèlement, envoi d’un courrier aux lotissements et copropriétés avec armoires mixtes leur annonçant la 
séparation des circuits et la création d’un nouveau PDL avant le 31 décembre 2011. A compter du 1er janvier 2012 
toute leur consommation est à leur charge. Environ 35 copropriétés sont concernées. 
51 La date limite de remise des candidatures était le 30 avril 2010. 
52 Validé en conseil municipal le 2 décembre 2010. 

https://dlre.ccomptes.fr/sites/arasection3/CCG_2019_SASSENAGE/depotgreffe/1-RIOP/2-ESPACE%20DLR/PPP/CM%202%2012%2010
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 l’installation d’une centrale photovoltaïque ; 
 6 GWh CUMAC générées au titre de la valorisation des certificats d’économie 

d’énergie53 ; 
 le renouvellement de 680 luminaires sur les premiers 18 mois d’exécution du contrat. 

 
La procédure s’est déroulée conformément à la réglementation et n’appelle pas d’observation. 
 

 La motivation du recours à un partenariat public-privé 

 
Le contrat de partenariat est, compte tenu de la date à laquelle il a été conclu, régi par les 
dispositions des articles L. 1414-1 et suivants du CGCT. Le dispositif a ensuite été aménagé 
par l’ordonnance du 23 juillet 2015 et le décret du 25 mars 2016 relatifs aux marchés publics, 
entrés en vigueur le 1er avril 2016. 
 
L’article L. 1414-1 du CGCT, alors applicable, définit le contrat de partenariat comme 
« un contrat administratif par lequel une collectivité territoriale ou un établissement public local 
confie à un tiers, pour une période déterminée en fonction de la durée d'amortissement des 
investissements ou des modalités de financement retenues, une mission globale ayant pour 
objet la construction ou la transformation, l'entretien, la maintenance, l'exploitation ou la 
gestion d'ouvrages, d'équipements ou de biens immatériels nécessaires au service public, 
ainsi que tout ou partie de leur financement à l'exception de toute participation au capital ». Le 
contrat de partenariat est par ailleurs caractérisé par les modalités de rémunération du 
cocontractant, qui « fait l'objet d'un paiement par la personne publique pendant toute la durée 
du contrat » et est « liée à des objectifs de performance assignés au cocontractant. ». 
 
Les contrats de partenariat donnent lieu à une évaluation préalable, « précisant les motifs de 
caractère économique, financier, juridique et administratif qui conduisent la personne publique 
à engager la procédure de passation d’un tel contrat », et comportant « une analyse 
comparative de différentes options, notamment en termes de coût global hors taxes, de 
partage des risques et de performance, ainsi qu'au regard des préoccupations de 
développement durable ». L’évaluation est menée selon une méthodologie précisée par un 
arrêté du ministre de l’économie du 2 mars 2009. Un contrat de partenariat ne peut être conclu 
que si, au regard de cette évaluation, l’un des trois critères énumérés est satisfait, à savoir, la 
complexité du projet, son caractère urgent ou l’efficience économique du recours au contrat 
de partenariat par rapport aux autres procédés contractuels envisageables. 
 
Les données recueillies par la mission d’appui aux partenariats public privé (MAPPP) indiquent 
que les collectivités territoriales recourent régulièrement au contrat de partenariat dans le 
domaine de l’éclairage public. Au 15 novembre 2018, 62 contrats de partenariat avaient été 
conclus par des collectivités locales dans ce domaine depuis l’entrée en vigueur de 
l’ordonnance du 17 juin 2004, sur un total de 171 (soit environ 36 %). La MAPPP a développé 
des outils spécifiques d’appui aux collectivités en matière d’éclairage public, en particulier un 
clausier type élaboré en juillet 2012. 
  

                                                
53 Le dispositif des certificats d’économies d’énergie (CEE) constitue l'un des principaux instruments de la politique 
de maîtrise de la demande énergétique. Il a été créé par les articles 14 à 17 de la loi du 13 juillet 2005 de programme 
fixant les orientations de la politique énergétique (loi POPE). Ce dispositif repose sur une obligation triennale de 
réalisation d’économies d’énergie en CEE (1 CEE = 1 kWh CUMAC d’énergie finale) imposée par les pouvoirs 
publics aux fournisseurs d’énergie (les "obligés"). Ceux-ci sont ainsi incités à promouvoir activement l’efficacité 
énergétique auprès des consommateurs d’énergie : ménages, collectivités territoriales ou professionnels. Le 
1er janvier 2018, le dispositif est entré dans sa quatrième période d’obligation pour une durée de trois ans. 
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L’évaluation préalable, établie par un cabinet-conseil en juillet 2009, comporte une 
présentation des motifs retenus pour justifier l’engagement d’une procédure de passation d’un 
contrat de partenariat, à savoir l’urgence, la complexité technique, financière et juridique du 
projet, et l’efficience économique par rapport à d’autres contrats de la commande publique, 
ainsi qu’une analyse comparative de différentes options. 
 
Les investissements nécessaires pour conforter la sécurité et la conformité des installations et 
pour moderniser celles-ci afin de satisfaire aux besoins de service public et aux attentes des 
usagers, représentent environ 1,8 M€ TTC. 
 
Le rythme d’investissement de 46 k€ TTC annuel (2009) nécessitait alors près de 40 ans pour 
réaliser l’ensemble de ces investissements, soit près de deux fois la durée de vie théorique 
des installations. Le contrat de partenariat répondait au besoin d’accélération des 
investissements 
 

 L’urgence  
 
La notion d’urgence a été définie par le Conseil Constitutionnel comme « des situations 
répondant à des motifs d'intérêt général tels que l'urgence qui s'attache, en raison de 
circonstances particulières ou locales, à rattraper un retard préjudiciable, ou bien la nécessité 
de tenir compte des caractéristiques techniques, fonctionnelles ou économiques d'un 
équipement ou d'un service déterminé » (décision n° 2003-473 du 26 juin 2003). 
 
Dans sa décision du 29 octobre 2004 (CE 29 octobre 2004, M. Sueur et autres, 
req. n° 269814), le Conseil d’État a ainsi précisé que l'urgence « résulte objectivement, dans 
un secteur ou une zone géographique déterminée, de la nécessité de rattraper un retard 
particulièrement grave affectant la réalisation d'équipements collectifs ».54 
 
Le projet de la commune est de rattraper le retard causé par le manque d’investissement pour 
la rénovation et le renforcement des installations, dont une part importante est devenue non-
conforme. Ce retard, résultant de sa propre gestion et non d’événements extérieurs et subis, 
ne constitue pas une situation d’urgence. 
 

 La complexité 
 
La complexité d’un projet justifie le recours à un contrat de partenariat lorsque « la personne 
publique n'est pas objectivement en mesure de définir seule et à l'avance les moyens 
techniques répondant à ses besoins ou d'établir le montage financier ou juridique du projet ». 
Compte tenu du caractère dérogatoire aux principes de la commande publique du contrat de 
partenariat, la complexité du projet doit être démontrée par l’évaluation préalable. La 
collectivité ne dispose pas seule des compétences et moyens humains suffisants pour établir 
un cahier des charges détaillé et pour définir précisément un montage juridique et financier 
adéquat, en raison de cette complexité. 
 
Le Conseil Constitutionnel (CC décision n° 003-473 DC du 26 juin 2003, Loi habilitant le 
Gouvernement à simplifier le droit) a précisé que, compte tenu de leur caractère dérogatoire 
aux principes de la commande publique, les contrats globaux, tels que les contrats de 
partenariat, ne peuvent être justifiés que par des motifs d’intérêt général, et notamment par 
« la nécessité de tenir compte des caractéristiques techniques, fonctionnelles ou économiques 
d’un équipement ou d’un service déterminé ». Le Conseil d’État a confirmé cette définition 
(CE Sect., 29 octobre 2004, Sueur et autres, n° 269814). 

                                                
54 L'urgence telle qu'elle résulte de l'ordonnance n'est donc pas limitée aux situations imprévisibles et extérieures 
à la personne publique. La carence des pouvoirs publics semble ainsi ne pas devoir être considérée comme un 
facteur de nature à éliminer la possibilité d'invoquer l'urgence (CAA Nantes, 23 janvier 2009, Département du Loiret, 
req. n° 08NT01576.) 

https://dlre.ccomptes.fr/sites/arasection3/CCG_2019_SASSENAGE/depotgreffe/1-RIOP/2-ESPACE%20DLR/PPP/rapport%20d'évaluation%20definitif%20du%2015%2009%202009
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L’évaluation préalable menée par le cabinet-conseil décrit le projet de la commune comme un 
« projet d’infrastructures intégrées » dont elle ne peut seule élaborer le cahier des charges 
des marchés à conclure, ni assurer le suivi de la réalisation. 
 

 L’efficience 
 
La conclusion d’un contrat de partenariat est également possible lorsque « compte tenu soit 
des caractéristiques du projet, soit des exigences du service public dont la personne publique 
est chargée, soit des insuffisances et difficultés observées dans la réalisation de projets 
comparables, le recours à un tel contrat présente un bilan entre les avantages et les 
inconvénients plus favorable que ceux d'autres contrats de la commande publique », étant 
précisé que « le critère du paiement différé ne saurait à lui seul constituer un avantage ». 
L’efficience économique du recours au contrat de partenariat a été appréciée par le 
cabinet-conseil en complément de l’évaluation préalable, par une analyse comparative 
conforme à l’arrêté du ministre de l’économie du 2 mars 2009 (cf annexe). 
 
Le cabinet-conseil retient aussi pour apprécier la valeur socio-économique du projet la notion 
de service rendu par l’investissement. Il n’y a en effet pas de ressources tirées de 
l’investissement dans le cas de l’éclairage public ou de la signalisation tricolore ; l’étude 
considère que les services rendus par l’investissement sur la durée du marché sont supérieurs 
en valeur actuelle nette aux investissements réalisés. L’analyse conclut à un gain grâce au 
PPP de l’ordre de 53 k€ par rapport au financement direct. 
 
Dans son avis du 15 octobre 2009, la MAPPP a validé les propositions du rapport d’évaluation 
préalable, en confirmant le caractère complexe, induit notamment par la recherche simultanée 
d’économies et de sécurité technique et par l’exigence de coordination des opérations. Elle 
souligne l’efficience de la solution de PPP, en raison de la réalisation d’investissements 
importants dès le début du contrat. 
 

 L’obtention de subvention publiques  

 
La commune a bénéficié d’une subvention publique du syndicat des énergies de l’Isère (SE38) 
et du conseil départemental de l’Isère. 
 
Le syndicat d’électricité de l’Isère (SEDI) participe à l’investissement pour la mise en 
conformité du parc d’éclairage public à hauteur de 21,4 k€ par an pendant trois ans en échange 
du reversement des C2E (certificats d’économies d’énergie). 
 
Le conseil départemental accorde une aide de 257 k€ (versés de mars 2011 à mai 2012) sur 
les 1 336 k€ demandés par la commune55, qu’il conditionne à l’engagement de la commune à 
atteindre des objectifs d’économies d’énergie et de respect environnemental. Pour satisfaire 
à cette condition, le prestataire Citeos a proposé l’installation d’une centrale photovoltaïque. 
 
Ces subventions publiques56 acquises avant le contrat n’ont pas été intégrées dans le 
financement de la programmation du prestataire privé, étant traitées comme une recette 
 

                                                
55 La commune demandait 1 335 k€ au titre de la participation aux investissements de gros entretien et à la lutte 
contre la vétusté des équipements à hauteur de 361 k€ HT sur la durée du contrat (G3- GER) et de 974 k€ HT pour 
les investissements (G4)). 
56 La législation d’alors pour les contrats de partenariat n’impliquait pas un financement intégralement privé des 
équipements réalisés. L’article L. 1414-1 du CGCT, alors applicable prévoyait que « le financement définitif d'un 
projet » doit toutefois « être majoritairement assuré par le titulaire du contrat, sauf pour les projets d'un montant 
supérieur à un seuil fixé par décret » ; cette possibilité a depuis été expressément ouverte par l’ordonnance du 
23 juillet 2015 (article 80). 

https://dlre.ccomptes.fr/sites/arasection3/CCG_2019_SASSENAGE/depotgreffe/1-RIOP/2-ESPACE%20DLR/PPP/rapport%20d'évaluation%20definitif%20du%2015%2009%202009
https://dlre.ccomptes.fr/sites/arasection3/CCG_2019_SASSENAGE/depotgreffe/1-RIOP/2-ESPACE%20DLR/PPP/subvention
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exceptionnelle qui a permis une extension de l’éclairage traitée comme une opération 
nouvelle. 
 

 Le contrat de partenariat 

 
Le contrat a été attribué au groupement d’entreprise Alcyon- Citeos et EEE Alpes Dauphiné 
(Vinci Energies) pour l’exploitation, la gestion et la rénovation des installations d’éclairage 
public, la signalisation lumineuse tricolore, la mise en valeur du patrimoine, les illuminations 
festives et la vidéo-surveillance57 (annexe 2). 
 
Quatre prestations sont tarifées :  

 G1 : gestion des contrats d’énergie ; la commune a la charge du règlement des 
factures et bénéficie du tarif régulé (crédits de fonctionnement) ; 

 G2 : maintenance et entretien courant des installations (crédits de fonctionnement) ; 
 G3 : gros entretien renouvellement (GER) constitué des travaux programmés (G3P) 

et des travaux non programmés (G3NP) ; 
 G4 : programme de reconstruction devant être réalisé dans les premiers 18 mois du 

début du contrat pour faire face à l’urgence de la sécurité électrique ou mécanique et 
obtenir rapidement des économies d’énergie.  
  

Les coûts prévisionnels sont de 3 073 k€ HT, soit 3 675 k€ TTC. Le ratio prévu aux articles 
L. 1414.1058 et D. 1414-459 du CGCT, la moyenne annuelle du coût du contrat, représente 
1,77 % des recettes de fonctionnement de la commune en 2010. 
 

Tableau 45 : Synthèse du coût du contrat 

Fonctionnement Coût 

G1 : gestion de l’énergie 15,0 k€ HT ou 17,9 k€ TTC 

G2 : exploitation et maintenance 561,8 k€ HT ou 671,9 k€ TTC 

TOTAL fonctionnement 576,8 k€ HT ou 689,9 k€ TTC 

Investissement  

G3 : GER 1 003,6 k€ HT ou 1 200,3 k€ TTC 

G4 : reconstruction  1 492,9 k€ HT ou 1 785,5 k€ TTC 

TOTAL investissement 2 496,5 k€ HT ou 2 985,8 k€ TTC 

TOTAL général 3 073,3 k€ HT ou 3 675,7 k€ TTC 

TOTAL moyenne par année 204,8 k€ HT ou 245,0 k€ TTC 

 

                                                
57 Le volet de vidéo-protection a été accordé pour une durée non renouvelable de cinq ans, échue en 2017. 
58 « L'assemblée délibérante ou l'organe délibérant autorise la signature du contrat de partenariat par l'organe 
exécutif ou déclare la procédure infructueuse. A cette fin, le projet de délibération est accompagné d'une information 
comportant le coût prévisionnel global du contrat, en moyenne annuelle, pour la personne publique et l'indication 
de la part que ce coût représente par rapport à la capacité de financement annuelle de la personne publique. Cette 
part est mesurée dans des conditions définies par décret. » 
59La part mentionnée au deuxième alinéa de l'article L. 1414-10 est mesurée par le ratio suivant : coût moyen 
annuel du contrat / recettes réelles de fonctionnement. Cette disposition a été abrogée en 2016.  

https://dlre.ccomptes.fr/sites/arasection3/CCG_2019_SASSENAGE/depotgreffe/1-RIOP/2-ESPACE%20DLR/PPP/Contrats
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389268&dateTexte=&categorieLien=cid
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Tableau 46 : Détail du coût du contrat 

Source : tableau financier du contrat de partenariat par postes de dépenses, pages 26 et 27 du contrat 

 
 

Tableau 47 : Présentation synthétique des engagements de Citeos sur les quatre 

 
  Source : tableau financier du contrat de partenariat par postes de dépenses pages 26 et 27 du contrat 
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  L’engagement du partenaire 

 

Les prestations se répartissent comme suit sur chaque périmètre :Tableau 48 

 Eclairage public 
Signalisation 

lumineuse 
tricolore 

Illuminations 
Noël60 

Mise en valeur du 
patrimoine 

G1 x x x x 

G2 x x x x 

G3 x x  x 

G4 x x x x 

Source : rapport d’exploitation 

 
 La gestion de l’énergie (G1) 

 
Citeos, responsable de la gestion de l’énergie nécessaire au fonctionnement du parc, 
propose toute amélioration tarifaire (type d’abonnement, opérateur, adéquation puissance 
installée/appelée, optimisation des armoires) à la commune, qui est titulaire des contrats afin 
de maintenir son éligibilité au tarif règlementé. 
 
L’article 25 du contrat présente un tableau d’économies d’énergie, imposé au prestataire. 
Après l’inventaire validé par Citeos et la commune, les économies d’énergie ont été 
actualisées après mars 2011 suite à un nouvel inventaire qui a mis en évidence la 
surconsommation au moment de l’allumage et l’absence de renouvellement des ampoules 
après trois ans. Les économies financières attendues à ce poste sont de 407 k€ TTC61. 
 

Tableau 49 : Economies d’énergie – engagement du candidat (kWh) 

 Estimations initiales Engagement contractuel Réalisé 

années 
Consommation 

kWh dans le 
contrat initial 

% 
économie/ 

Année 2010 

Objectif 
consommation 

après 
l’inventaire 

Taux 
d’économies 

actualisé 

Consommation 
relevée kWh 

% économies 
réelles/ 
année 0 

2010 876 278  1 073 162    

2011 765 979 - 13 % 933 651 - 13 % 1 051 435 - 2,0 % 

2012 641 266 - 27 % 783 408 - 27 % 810 241 - 22,9 %62 

2013 621 614 - 29 % 751 213 - 30 % 659 392 - 38,6 % 

2014 612 454 - 30 % 729 750 - 32 % 711 356 - 33.7 % 

2015 600 926 - 31 % 719 019 - 33 % 654 390 - 39,0 % 

2016 588 902 - 33 % 708 287 - 34 % 646 450 - 40,0 % 

2017 580 023 - 34 % 697 555 - 35 % 606 128 - 43,5 % 

2018 564 489 - 36 % 676 092 - 37 % 601 407 - 43,9 % 

                                                
60 Le parc de motifs pour Noël de la commune étant intégralement vétuste, la collectivité souhaite engager une 
refonte complète non seulement des équipements, mais aussi des concepts et des sites à équiper et du 
fonctionnement et de la pose. Par conséquent, toute latitude est laissée aux candidats pour l’acquisition ou la 
location de motifs, la pose ou le maintien en place des équipements, le financement des équipements. Les 
propositions devront en revanche porter sur les sites choisis par la collectivité. 
61 Montant établi sur la base d’un prix de l'énergie de 0,0737 € TTC /kWh en euros constants, valeur au 1er août 
2011 incluant le prix de l ’énergie, la CSPE, la TDCFE et la TVA toujours en vigueur sur la période des 18 mois du 
rapport. 
62 L’objectif de réduction de 27 % (article 25 du contrat) n’a pas été atteint essentiellement du fait de retards dans 
le programme de reconstruction lors de la première année, qui s’explique par l’ampleur du programme de 
reconstruction imposé. Néanmoins, ces retards ont été rattrapés intégralement à la fin du premier semestre 2012. 
En cas de dépassement des consommations électriques, la commune est compensée financièrement avec une 
baisse du loyer égale au montant du manque à gagner (2 093 € TTC en 2012 par exemple). 
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 Estimations initiales Engagement contractuel Réalisé 

années 
Consommation 

kWh dans le 
contrat initial 

% 
économie/ 

Année 2010 

Objectif 
consommation 

après 
l’inventaire 

Taux 
d’économies 

actualisé 

Consommation 
relevée kWh 

% économies 
réelles/ 
année 0 

2019 551 238 - 37 % 665 360 - 38 %   

2020 546 748 - 38 % 665 360 - 38 %   

2021 537 764 - 39 % 654 629 - 39 %   

2022 527 009 - 40 % 654 629 - 39 %   

2023 516 469 - 41 % 643 897 - 40 %   

2024 506 139 - 42 % 643 897 - 40 %   

2025 496 016 - 43 % 643 897 - 40 %   

TOTAL 8 657 065  10 570 644    

Source : contrat de partenariat – article 25- gestion de l’énergie- bilans d’exploitation 

 
Selon la collectivité, sur les sept premières années de contrat, les économies réelles se sont 
élevées à plus de 221 k€ (après augmentation du prix de l’énergie63). 
 
Le tableau décrivant l’évolution des dépenses d’électricité confirme cette tendance. Une 
première diminution importante a eu lieu en 2013, en raison des travaux de rénovation dans 
le cadre du PPP (G4). 
 
L’objectif initial du contrat (- 43 % de consommation en KWh) a finalement été atteint dès la 
sixième année (2017). 
 

 La maintenance (G2) 

 
 L’organisation de la maintenance  

 
Le prestataire assume, en qualité de chargé d’exploitation au sens de la norme NFC 15-100, 
la maintenance à garantie de résultats de l’ensemble des installations d’éclairage public, de 
signalisation lumineuse tricolore, de mise en valeur du patrimoine et d’illuminations festives.  
 
Dans le cadre de la maintenance préventive, un remplacement systématique (« relamping ») 
est programmé par tiers tous les trois ans ; la périodicité de remplacement systématique est 
déterminée en fonction de la typologie des sources lumineuses. Il en est de même pour les 
illuminations festives. 
 
Sont aussi effectuées douze visites annuelles de nuit afin de s’assurer de la qualité du service 
rendu et d’anticiper les réclamations des riverains. Au cours de l’année 2018, les douze visites 
de nuit réalisées par le partenaire ont permis de déceler 132 points lumineux en panne. Les 
dysfonctionnements ont été traités le lendemain ouvré de leur détection. 
 
La commune s’appuie sur un système d’information géographique (SIG) pour la 
programmation de la maintenance. Le logiciel Citeos Center, développé par la société 
générale d’infographie, assiste l’exploitant dans la gestion de ses installations. L’accès direct 
à Citeos Center permet à la commune d’assurer un suivi en temps réel des différentes étapes 
des interventions de maintenance et un contrôle des prestations en plus des rendez-vous 
mensuels. 
 
Le contrat de partenariat ne permet pas aujourd’hui une mutualisation de la maintenance avec 
une autre entité (commune, EPCI).  

                                                
63 Le prix de l’énergie a augmenté progressivement sur la période en passant de 0,0737€ TTC /kWh hors 
abonnement (1er août 2011) à 0,10476 €/kWh en 2017, soit une hausse de 42,1%.  
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 Le coût de la maintenance 

 
Le coût de la maintenance sur la durée du contrat s’élève à 523 k€ TTC hors révision de prix 
et modification du patrimoine. 
 

Tableau 50 : Evolution des dépenses de maintenance 

En € TTC 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Dépenses de maintenance 37 741 39 611 40 165 41 358 42 591 43 676 45 034 47 815 

 
 La reconstruction (G4) et le gros entretien (G3) 

 
Le programme de reconstruction (G4) a été achevé le 30 juin 2012. Les travaux depuis lors 
relèvent du gros entretien (G3). 
 
La commune a suivi le calendrier des travaux et a imposé des pénalités 21 k€ HT au 
prestataire, en raison de ses retards. Citeos a proposé de convertir ce montant en travaux 
supplémentaires impactant le G3, sans augmentation du loyer. 
 
La liste des travaux effectués à ce titre est annexée au rapport (annexe n° 3). 
 
Le bilan économique est satisfaisant et correspond aux objectifs du contrat.  
 

 Les outils de pilotage et de programmation 

 
La commune s’est dotée d’outils de planification dans le domaine de l’éclairage avec la 
définition d’un schéma directeur d’aménagement lumière (SDAL), dans le cadre du PPP.  
 
La collectivité ne s’est pas engagée dans une démarche dans le cadre de la loi pour la 
reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages du 8 août 2016 ou de la loi relative 
à la transition énergétique pour la croissance verte du 17 août 2015, le PPP reprenant déjà 
les engagements écoresponsables de l’Agenda 21 de la commune et du plan énergie climat 
(PAEC) dont Sassenage est signataire. 
 
La planification de l’investissement concernant l’éclairage public est mise en œuvre depuis 
2011 dans le cadre du PPP (G3 et G4). 
 
La commune dispose d’un système d’information géographique (SIG) non spécifiquement 
dédié à la gestion de l’éclairage mais plus largement d’une base de données urbaines à 
laquelle ont été intégrées des données sur l’éclairage. 
 

 Conclusion 

 
En raison de la vétusté du réseau de l’éclairage public, l’objectif de moderniser le réseau et 
d’obtenir des économies d’énergie ne pouvait être atteint qu’après un effort important de mise 
en conformité, de séparation des réseaux publics et privés et enfin de rénovation et de 
maintenance préventive. 
 
Le contrat de partenariat a permis :  

 de réaliser le programme de rénovation, dont le calendrier resserré imposé au 
prestataire a été bien suivi par les services de la commune et a permis de remettre 
aux normes tout le parc, rendu plus sûr et plus productif. Il en est résulté entre 2013 
et 2010 une diminution importante de la consommation d’énergie pour l’éclairage 
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(- 38,5 %) et des dépenses d’électricité dédiées à l’éclairage (- 25,8 %)64. La stratégie 
a été de diminuer la puissance mise en œuvre, par la détection de présence dans les 
parcs, les coupures sur les pistes cyclables de minuit à 6h du matin et la 
temporisation ; 

 de bénéficier de cofinancements publics et d’intégrer les objectifs de développement 
durable avant 2016 ainsi que les évolutions liées aux lois sur la biodiversité et sur la 
transition énergétique ; 

 d’atteindre les objectifs de performance énergétique. L’efficacité lumineuse est 
améliorée, passant de 68 à 90 lumens/watt en fin de contrat.  

 
Les avenants ont pris en compte les modifications législatives ou réglementaires, comme la 
diminution de moitié du prix de rachat de l’électricité photovoltaïque par EDF ; ils ne remettent 
pas en cause l’équilibre du contrat.  
 
La mise en concurrence a permis d’obtenir un équilibre économique plus favorable que celui 
du cahier des charges. La projection des loyers annuels au moment de l’évaluation préalable 
faisait état d’un différentiel de plus de 77 k€ entre le PPP et la loi MOP (371 k€ TTC contre 
449 k€ TTC) avec un coût annuel moyen de l’ordre de 300 k€ HT.  
 
Or la redevance payée est toujours inférieure :   
 

Tableau 51 : Montant de la redevance payée en k€ HT 

201165 201266 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

318 107 215 215 241 244 253 237 

 Source : rapports financiers CITEOS 

 
Le transfert de cette compétence à la métropole de Grenoble est envisagé le 1er janvier 2020 
ou le 1er janvier 2022, ce qui limite la portée des réflexions sur le développement à long terme, 
la métropole élaborant actuellement son schéma directeur Lumière. 
 
 

 LES RESSOURCES HUMAINES 

 
 

 La réduction des effectifs municipaux 

 
De 2013 à 2018, dans le contexte de rationalisation de l’organigramme, le nombre d’agents a 
fortement diminué (- 39 agents sur emplois permanents) avec la suppression de 12 emplois 
contractuels sur emplois permanents. Les efforts portent également sur la rationalisation des 
emplois occasionnels et saisonniers, la reconfiguration des activités périscolaires et 
extrascolaires, des personnels recrutés en emploi aidé ainsi que le transfert en 2015 et 2016 
d’une partie des agents municipaux vers d’autres structures (huit agents pour le transfert du 
service voirie et développement économique à l’EPCI et d’une partie des agents des activités 
familles et sociales jusqu’alors sur le budget communal vers le CCAS) 
. 
  

                                                
64 Tableau 44 Evolution des dépenses d’électricité k€. De 2013 à 2017, la baisse de la consommation s’est ralentie 

(- 8,8 %) et les dépenses d’électricité pour l’éclairage ont augmenté de 23,2 %. 
65 Pour 18 mois. 
66 Entre juillet et décembre 2012. 

https://dlre.ccomptes.fr/sites/arasection3/CCG_2019_SASSENAGE/depotgreffe/1-RIOP/2-ESPACE%20DLR/PPP/PPP%20Avenants
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Tableau 52 : Evolution des effectifs – période 2013-2018 

 Nombre d’agents 2013 2014 2015 2016 2017 2018 
Variation 

sur la 
période 

Emplois permanents pourvus par… 264 247 230 233 227 225 - 39 

    titulaires 228 222 211 206 201 201 - 27 

   non titulaires 36 25 19 27 26 24 - 12 

Emplois non permanents* CAE/CUI qui ne sont 
pas sur emplois permanents, Contrats de 
remplacement, contrats à durée déterminée 
ponctuels + chantiers jeunes  

160 145 146 139 140 150 - 10 

Total 424 392 376 372 367 375 - 49 

Source : collectivité 

 
Malgré ce contexte, la commune ne rencontre pas de difficultés particulières de recrutement. 
 

Tableau 53 : Voies de recrutement des nouveaux agents 

 Nombre d’agents 2013 2014 2015 2016 2017 2018 
Total  
sur la 

période 

Concours (externe, interne, réservé, 3ème voie) 1  1    2 

Mutation 2  2 3 1 2 10 

Recrutement direct (année de mise en stage) 3 1   1  5 

Recrutement réservé sans concours (résorption de l’emploi 
précaire : loi Sauvadet) 

5      5 

Source : collectivité 

 
 Des conditions d’avancement de grade favorables 

 
Les agents bénéficient d’un avancement de grade à la durée minimale et d’un ratio 
d’avancement très favorable fixé à 100 %. Dans les faits, le taux de promus/promouvables est 
en deçà, mais élevé comparativement à d’autres collectivités (avancement de grade pour 
2018 : cat. A : 40 % ; cat. B : 80 % ; cat. C : 75 %67), notamment depuis l’introduction de 
nouveaux critères approuvés au comité technique du 23 mars 2018 : 

 
 
Jusqu’en 2018, la commune nommait, selon des dispositions irrégulières68, les agents sur leur 
nouveau grade de façon rétroactive au 1er janvier de l’année. Elle a cessé cette pratique pour 
placer les agents sur leur grade au mois le plus proche de la décision du comité technique ou 
au 1er septembre de l’année. 

                                                
67 Comité technique du 11 juillet 2018. 
68 Une décision administrative, réglementaire ou non, ne peut en principe entrer en vigueur qu'à compter de sa date 
de publication ou d'affichage, de sa date de signature ou de sa date de notification (CA, assemblée du 25 juin 1948, 
société du journal l’Aurore, rec. 289). Toute décision qui prévoit une date d'application antérieure est illégale en 
tant qu'elle est rétroactive. Toutefois, il est possible de prendre des arrêtés d'avancement ou de nomination avec 
un effet rétroactif dans la mesure où les postes ont été préalablement créés. 
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En l’absence d’encadrement supérieur en 2015, les avancements ont été gelés. Cette 
interruption a été compensée par un rattrapage des avancements de grade en 2016, au 
bénéfice essentiellement des agents de catégorie C. En 2016, la nouvelle direction générale 
a suspendu à nouveau les promotions pour 2017, avec un nouveau rattrapage en 2018 portant 
sur l’ensemble des cadres d’emploi. 
 
Le coût induit par les avancements équivaut, en moyenne, à celui d’un équivalent temps-plein, 
ce qui explique en partie la hausse de la masse salariale depuis 2016.  
 
L’instauration de nouveaux critères en 2018 et la fin de la nomination rétroactive au 1er janvier 
ont diminué les incidences financières des avancements. 
 

Tableau 54 : Nombre et origine de l’avancement de grade des agents  2013-2018 

   2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Au choix 27 22 0 41 0 48 

Examen professionnel 0 0 0 2 0 0 

Total général 27 22 0 43 0 48 

Nombre de promotions internes sur la période 2013-2018 

  2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Total 1 3 0 0 0 3 

Evaluation des coûts induits par les avancements 

  2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Echelon 35 546,00 € 24 306,00 € 45 027,00 € 31 214,00 € 13 926,00 € 19 024,00 € 

Grade 17 606,74 € 17 542,00 €  36 176,00 €  28 502,00 € 

Source : collectivité 

 
 La rémunération 

 
 La NBI : une attribution indue dans de nombreux cas 

 
Le régime de la nouvelle bonification indiciaire (NBI) est fixé par deux décrets69 qui distinguent 
la NBI attribuée au regard de fonctionnalités de l’emploi et la NBI « zones à caractère 
sensible ». 
 
La réglementation applicable conditionne le bénéfice de l’indemnité aux emplois occupés et 
aux fonctions exercées ; seuls les fonctionnaires stagiaires et titulaires à temps complet, partiel 
ou à temps non complet, peuvent prétendre au bénéficie de la nouvelle bonification indiciaire. 
Les agents non titulaires sont écartés de l’attribution de la NBI.  
 
Sur ce dernier point, conformément au cadre statutaire, la collectivité n’attribue pas de NBI 
aux agents non titulaires. 
 
Conformément à ses obligations, la commune valide par un arrêté l’attribution de la NBI, et le 
cas échéant sa suspension d’attribution lorsque les fonctions évoluent. Cette dernière pratique 
n’est effective que depuis 2017. Ainsi, pour une part des bénéficiaires de la NBI, l’employeur 
n’a pas remis en cause cet élément de rémunération pour les agents, à l’occasion d’un 
changement de mission. 
 

                                                
69 3 juillet 2006 (n° 2006-779 et 780). 
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Tableau 55 : Taux de bénéficiaires de la NBI 

 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Nombre de paies de titulaires et stagiaires 226 228 222 208 204 200 

Nombre d’attributaires de NBI  43 47 47 44 44 50 

Taux 19 % 21 % 21 % 21 % 22 % 25 % 

Source : CRC d’après les bulletins de paie 

 
Chaque mois, environ 45 agents bénéficient de la NBI, ce qui en 2018 représente près de 
25 % des effectifs, niveau élevé.  
 
L’éligibilité d’une partie des agents à la NBI n’est pas fondée, en raison de l’absence de 
concordance pertinente entre le motif d’attribution et les fonctions réellement assurées. 
 
Cela concerne plus particulièrement les agents d’encadrement des services animation, sport 
et culture, et certains agents du service technique qui ont quelques tâches administratives et 
de préparation ou d’exécution du budget de leur service, mais ne répondent cependant pas 
aux critères de la NBI visée : « motif 11. Encadrement d'un service administratif requérant une 
technicité en matière de gestion des ressources humaines, de gestion des achats et des 
marchés publics, de gestion financière, de gestion immobilière et foncière, de contentieux ou 
d'actions liées au développement et à l'aménagement de la collectivité, à l'exception des 
fonctions exercées au titre de l'article 53 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée ». 
 
D’autres agents n’ayant aucune fonction d’encadrement la perçoivent également. 
 
La chambre constate qu’au moins 14 agents (soit 30 % des bénéficiaires) bénéficient indument 
de la NBI.  
 
En réponse aux observations provisoires, la collectivité annonce procéder, pour mise en 
application au 1er janvier 2020, au réexamen des conditions d’attribution de la NBI et le cas 
échéant, mettre un terme à leur attribution lorsque la situation ne le justifie plus. 
 
En particulier, au 14 août 2015 avec date d’effet au 1er juillet 2015, un agent a bénéficié d’une 
NBI de 50 points majorée pour des fonctions (éligibles) de conseiller technique en matière de 
politique sociale ou médico-sociale. Or son cadre d’emploi d’origine ne permet pas le 
versement d’une NBI pour ce motif, car cet agent ne relève pas du cadre d’emploi des 
conseillers techniques. 
 
Cet élément de rémunération est donc irrégulier pour cet agent. 
 
Suite à l’observation de la chambre, la collectivité indique régulariser l’attribution de la NBI sur 
ce motif. 
 

Recommandation n° 2 : procéder à une révision des bénéficiaires de la NBI. 

 
 Un régime indemnitaire inabouti 

 
 Le cadre avant 2016 

 
Le régime indemnitaire applicable durant la période 2013-2016 est fondé sur plusieurs 
délibérations. 
  

https://dlre.ccomptes.fr/sites/arasection3/CCG_2019_SASSENAGE/depotgreffe/1-RIOP/2-ESPACE%20DLR/Ressources%20humaines/NBI/NBI%20tablau%20recap/Identification%20des%20NBI%20indues.xlsx
https://dlre.ccomptes.fr/sites/arasection3/CCG_2019_SASSENAGE/depotgreffe/1-RIOP/2-ESPACE%20DLR/Ressources%20humaines/Regime%20indemnitaire
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Pour la période 2013-2016, le régime indemnitaire se fondait sur les délibérations suivantes : 

 phase 1 (délibération du 27 août 2001) : régime indemnitaire minimal de 250 francs 
bruts pour les personnels titulaires, stagiaires, à temps complet, non complet ou 
partiel, et également les agents non titulaires de droit public mensualisés ; 

 phase 2 (délibération du 19 mai 2003) : majoration du régime indemnitaire individuel 
de 38,11 € bruts, et actualisation des conditions d’attribution des indemnités horaires 
pour travaux supplémentaires (IHTS), des IAT, des IFTS 70, et de la prime technique 
d’entretien, de travaux et d’exploitation. Cette délibération instaure également la 
modulation du régime indemnitaire en cas d’absence équivalant à 1/30ème des 
primes ; 

 phase  3 (délibération du 23 mai 2007) : mise en place d’un régime indemnitaire 
attaché à : 

 la fonction et non au grade, instaurant une nouvelle prime71 ;  

 la manière de servir, appréciée lors de l’entretien annuel d’évaluation ; 

 l’absentéisme, avec un dispositif de retenues. 
 
Or il existe de nombreux écarts par rapport au cadre fixé dans la délibération du 23 mai 2007, 
notamment pour les agents de catégorie A pour lesquels la part fonction est très éloignée de 
la prime mentionnée dans la délibération (arrêtés individuels fixant les coefficients de 
modulation du régime indemnitaire). L’audit de 2015 précisait entre autres remarques que plus 
les personnels occupaient des fonctions à responsabilités, moins le cadre défini par la 
délibération était appliqué.  
 
Avant 2015, les propositions et les notifications de revalorisation du régime indemnitaire, qui 
devaient relever plutôt de l’autorité territoriale, émanaient directement des DGS. Cette pratique 
a eu pour conséquence le désarrimage croissant du régime indemnitaire au profit notamment 
des agents ayant une proximité fonctionnelle avec le DGS. 
 

Tableau 56 : Estimation des dérogations au cadre indemnitaire fixé  
par la délibération du 23 mai 2007 

 

 
Source : audit de 2015 

 
Les modulations du régime indemnitaire liées à la manière de servir n’ont pas été mises en 
œuvre durant la période sous revue ; seules les retenues liées à l’absentéisme ont été 
effectuées.  

                                                
70 Indemnité horaire pour travaux supplémentaires ; indemnité d’administration et de technicité ; indemnité 
forfaitaire pour travaux supplémentaires. 
71 Sur la base de quatre niveaux : personnel d’application d’exécution : 110 € bruts ; responsable d’encadrement 
d’équipe, secrétaire de direction, technicité particulière, gestion du personnel, du budget, gestion autonome des 
dossiers : 130 € bruts ; responsable de service ou adjoint de direction : 190 € bruts ; responsable de direction et 
encadrement, pilotage, coordination et arbitrage : 250 € bruts. 

https://dlre.ccomptes.fr/sites/arasection3/CCG_2019_SASSENAGE/depotgreffe/1-RIOP/2-ESPACE%20DLR/Ressources%20humaines/Regime%20indemnitaire/Délibération%20initiale%20régime%20indemnitaire%202001.pdf
https://dlre.ccomptes.fr/sites/arasection3/CCG_2019_SASSENAGE/depotgreffe/1-RIOP/2-ESPACE%20DLR/Ressources%20humaines/Regime%20indemnitaire/Délibération%20régime%20indemnitaire%202003.pdf
https://dlre.ccomptes.fr/sites/arasection3/CCG_2019_SASSENAGE/depotgreffe/1-RIOP/2-ESPACE%20DLR/Ressources%20humaines/Regime%20indemnitaire/Délibération%20régime%20indemnitaire%202007.pdf
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 L’instauration du RIFSEEP en 2017 : une mise en place sans réelle 

effectivité 

 
Par délibération du 12 décembre 2016, avec application au 1er janvier 2017, la commune a 
instauré le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et 
de l'engagement professionnel (RIFSEEP)72 pour les cadres d’emplois pour lesquels un arrêté 
d’application a été pris. 
 
Le RIFSEEP se substitue à toutes les primes liées aux fonctions et manières de service, à 
l’exception de celles mentionnées par l’arrêté du 27 août 2015 et quelques primes 
spécifiques73, sans remettre en cause les primes concernées par les dispositions relatives aux 
avantages collectivement acquis prévus par l’article 111 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984. 
 
Conformément au cadre d’application de ce régime indemnitaire, la collectivité a bien délibéré 
sur les groupes fonctionnels permettant de définir le montant minimum et maximum pour 
chaque type d’emploi. 
 
Toutefois, la transition entre l’ancien et le nouveau régime indemnitaire s’est faite selon une 
logique de transposition des montants individuellement perçus74, sans élaboration d’une 
nouvelle architecture de rémunération prenant appui sur les trois critères fixés par le décret75. 
Le cadre du RIFSEEP a été rendu inopérant, en déterminant un montant minimum commun à 
toutes les fonctions, et en fixant le montant maximum à celui du décret, sans déterminer de 
montant maximum propre à la collectivité pour contenir la masse salariale. Ainsi, l’ordonnateur 
dispose de marges importantes dans la détermination du régime indemnitaire de chaque 
agent, ce qui ne permet pas de contenir l’évolution de la masse salariale. 
 
Cette situation crée des distorsions durables, certains agents bénéficiant d’une IFSE en phase 
avec leurs missions, mais peu cohérente avec leur cadre d’emploi ou leur positionnement 
fonctionnel dans l’organigramme. La lecture du RIFSEEP par la commune aboutit à ce que ne 
soient pas liées rémunération et fonctions effectivement exercées. 
 
La chambre relève que la commune n’a pas instauré le complément indemnitaire annuel (CIA) 
visant à reconnaître l’engagement professionnel et la manière de servir. L’instauration des 
deux parts distinctes (IFSE76+CIA) est confirmée par une jurisprudence77 récente : la 
collectivité est invitée à se mettre en conformité et à déterminer les plafonds maximums 
applicables à chacune des parts, sous réserve du respect de parité avec la fonction publique 
d’Etat. 
 
Concernant la prise en compte de la manière de servir, l’absence de prime n’est pas cohérente 
avec la volonté de refondre les supports d’entretien et d’évaluation afin de mettre en place une 
évaluation des personnels orientée en ce sens. La chambre attire également l’attention de 
l’ordonnateur sur le caractère irrégulier de proposer à l’autorité territoriale d’apposer un 
 

                                                
72 Nouveau dispositif indemnitaire de référence remplaçant, à partir de 2016 la plupart des primes et indemnités 
pré existantes. Il est constitué de l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFCE) et du complément 
indemnitaire annuel (CIA). 
73 Prime de responsabilité des emplois administratifs de direction, indemnité complémentaire pour élections. 
74 La collectivité a « décidé d’appliquer volontairement la clause de sauvegarde facultative prévue à l’article 6 du 
décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 [permettant de conserver] a minima le montant indemnitaire [que les agents] 
percevaient avant la mise en place du RIFSEEP ». 
75 Décret n° 2014-513 : Critère 1 : Fonctions d'encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception ; Critère 
2 : Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l'exercice des fonctions ; Critère 3 : Sujétions 
particulières ou degré d'exposition du poste au regard de son environnement professionnel. 
76 IFSE : indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise. 
77 Décision QPC n° 2018-727 du 13 juillet 2018. 

https://dlre.ccomptes.fr/sites/arasection3/CCG_2019_SASSENAGE/depotgreffe/1-RIOP/2-ESPACE%20DLR/Ressources%20humaines/Regime%20indemnitaire/délibération%20RIFSEEP%202016.pdf
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2018/2018727QPC.htm
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commentaire évaluatif : seul le supérieur hiérarchique direct est habilité à exprimer la valeur 
professionnelle du fonctionnaire au regard de certains critères78.  
 
La mise en place du RIFSEEP ne s’est accompagnée d’aucune cotation des postes, et, à ce 
jour, ne prend pas en compte la manière de servir. 
 
En réponse aux observations de la chambre, la collectivité s’est engagée à instaurer le CIA, à 
mettre en place un organigramme associé à une cotation des postes et à mettre à jour ses 
supports d’évaluation. 
 

 Le complément de rémunération : une prime modifiée devenue 

irrégulière 

 
Les agents bénéficient d’un complément de rémunération, équivalent d’un treizième mois, 
versé en deux fois. Ce complément de rémunération a été instauré par une délibération de 
1975, prévoyant son versement par l’intermédiaire de l’association du personnel. Cette prime 
peut donc être versée selon les conditions alors définies au titre des avantages collectivement 
acquis79. 
 
Le principe d’attribution de ce complément a été confirmé par une délibération de 1994 
réintégrant cette dépense dans le budget communal80 mais en modifiant la période de 
versement (mai et novembre) et en élargissant son attribution et les modalités de calcul aux 
« personnels horaires » (disposition non évoquée dans la délibération initiale de 1975). 
 
Enfin, une délibération de 1996 a modifié les conditions de retenues sur la prime en cas 
d’absentéisme, en supprimant les retenues pour les agents en congé maternité ou accident 
de travail, sur la base de considérants introductifs indiquant « lors de son institution en 1975, 
[qu’]aucun arrêt de travail n’était décompté », ce qui est inexact. 
 
La chambre rappelle que toute modification des conditions d’attribution d’une prime versée au 
titre des avantages acquis postérieurement à l’entrée en vigueur de la loi n° 84-53 est 
irrégulière.  
 

Tableau 57 : Montant annuel du complément de rémunération versé aux agents en € 

 Année 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Titulaires 
Montant versé 394 166 398 876 377 937 373 240 389 850 384 532 

Nombre d’agents 235 232 219 203 206 201 

Non titulaires dont public 
Montant versé 31 721 19 220 17 149 12 257 26 160 30 477 

Nombre d’agents 39 18 13 23 21 25 

Autres statuts (CDI) 
Montant versé 3 523 4 447 2 725 1 689 991 825 

Nombre d’agents 11 17 11 5 5 4 

Total 
Montant versé 429 412 422 544 397 811 387 187 417 002 415 835 

Nombre d’agents 285 267 243 231 232 230 

Source : collectivité 

 
 Régime indemnitaire et régulation de l’absentéisme 

 
Souligné dans une étude de 2015, l’absentéisme est particulièrement élevé, bien qu’en 
diminution pour les absences dites compressibles (maladie ordinaire et accident du travail). 

                                                
78 Articles 4, 5 et 6 du décret du 16 décembre 2014 relatif à l'appréciation de la valeur professionnelle des 
fonctionnaires territoriaux. 
79 Loi du 26 janvier 1984, troisième alinéa de l’article 111. 
80 Conformément à l’article 70 de la loi du 16 décembre 1996. 

https://dlre.ccomptes.fr/sites/arasection3/CCG_2019_SASSENAGE/depotgreffe/1-RIOP/2-ESPACE%20DLR/Ressources%20humaines/complement%20de%20remuneration/Délibération%201975.pdf
https://dlre.ccomptes.fr/sites/arasection3/CCG_2019_SASSENAGE/depotgreffe/1-RIOP/2-ESPACE%20DLR/Ressources%20humaines/complement%20de%20remuneration/Délibération%201975.pdf
https://dlre.ccomptes.fr/sites/arasection3/CCG_2019_SASSENAGE/depotgreffe/1-RIOP/2-ESPACE%20DLR/Ressources%20humaines/complement%20de%20remuneration/délibération%20complément%20de%20rémunération%20%201994.pdf
https://dlre.ccomptes.fr/sites/arasection3/CCG_2019_SASSENAGE/depotgreffe/1-RIOP/2-ESPACE%20DLR/Ressources%20humaines/complement%20de%20remuneration/délibération%20complément%20de%20rémunération%20%201996.pdf
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L’absentéisme a atteint son maximum en 2014 et 2015, années durant lesquelles la commune 
a rencontré des difficultés dans l’encadrement supérieur et intermédiaire, notamment pour le 
pôle services à la population. 
 
L’amélioration à partir de 2018 serait liée, selon la commune, à la refonte des emplois du 
temps des agents des écoles, jusqu’alors en journées coupées, et dorénavant en journée 
continue. Le taux d’absentéisme reste élevé, en raison de l’âge moyen des agents qui 
connaissent une usure professionnelle plus marquée, dans certains services. 
 

Tableau 58 : Absentéisme compressible 

Absentéisme compressible (M.O. + A.T.) 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Sassenage 7,64 % 10,77 % 10,90 % 9,27 % 9,56 % 8,24 % 

Référentiel SOFAXIS N.C. 5,50 % 7,30 % N.C 6,20 % N.C. 

Source : collectivité – SOFAXIS pour les moyennes 

 
La commune a défini des règles de modulation du régime indemnitaire en cas d’absence, mais 
dont les effets ont été peu probants. Les ajustements sur les retenues financières ont été 
nombreux, souvent articulés à la couverture du risque statutaire souscrit par la collectivité 
(franchise), ce qui a conduit à sanctionner essentiellement l’absentéisme de courte durée, non 
couvert par l’assurance de la commune, et à ne pas appliquer de retenues financières pour 
les absences de plus longue durée. 
 
Les modulations apportées aux retenues sur le régime indemnitaire sont les suivantes : 

 délibération du 19 mai 2003 avec application au 1er juin 2003 : modulation du régime 
indemnitaire en cas d’absence équivalent à 1/30ème des primes ; 

 délibération du 29 janvier 2004 : sept jours annuels de carence par année civile sont 
mis en place à compter de l’année 2004 ; 

 délibération du 23 mai 2007 : retenue de 1/20ème au cours des onze premiers jours 
d’arrêt, aucune retenue au-delà de douze jours ; 

 délibération du 9 juillet 2012 : au premier jour d’arrêt hors jour de carence, pas de 
prélèvement effectué sur le régime indemnitaire ; du troisième au cinquième jour par 
année civile, prélèvement de 1/10ème par jour d’absence du régime indemnitaire, à 
partir du sixième jour par année civile, prélèvement de 1/20ème par jour d’absence du 
régime indemnitaire ; 

 délibération du 13 novembre 2012 : au premier jour d’arrêt hors jour de carence, pas 
de prélèvement effectué sur le régime indemnitaire ; du troisième au cinquième jour 
par arrêt de travail, prélèvement de 1/10ème par jour d’absence du régime 
indemnitaire, à partir du sixième jour par arrêt de travail, prélèvement de 1/20ème par 
jour d’absence du régime indemnitaire ; 

 délibération du 12 décembre 2016 : au premier  jour d’arrêt hors jour de carence, par 
arrêt de travail, pas de prélèvement effectué sur le régime indemnitaire. Du troisième 
au cinquième, prélèvement de 1/10ème par jour d’absence du régime indemnitaire, à 
partir de sixième jour prélèvement de 1/20ème par jour d’absence du régime 
indemnitaire. 

 
En 2014, le coût de l’absentéisme tous motifs confondus a été estimé par le cabinet-conseil à 
près de 722 k€, dont 474 k€ pour le seul absentéisme compressible. 
 

 Les heures supplémentaires 

 
Les heures supplémentaires, ou travaux supplémentaires, sont une composante du régime 
indemnitaire. Elles peuvent être payées sous deux conditions :  
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 après une délibération établissant la liste des fonctions qui peuvent impliquer la 
réalisation d’heures supplémentaires81 ; 

 et si la collectivité est en mesure de contrôler l’effectivité des heures supplémentaires 
réalisées, notamment par un moyen automatisé de contrôle82 (sauf dérogations83). 

 
A Sassenage, la commune ne s’est pas dotée de dispositif automatisé de comptabilisation des 
heures supplémentaires, alors que la majorité des sites ont largement atteint le seuil requis de 
dix agents l’imposant ; le coût d’installation et la complexité de la mise en œuvre84 en seraient 
l’explication selon la commune. 
 
La commune n’est pas en mesure de justifier avec précision le cadre d’attribution des 
indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS) : deux délibérations sont proposées 
comme base légale. 
 
Ainsi, l’organe délibérant s’est prononcé par délibération du 14 avril 1992, ouvrant la possibilité 
pour l’employeur de verser des IFTS (pour les agents relevant des catégories A et B) et des 
IHTS pour les agents de catégorie C ; elle prévoit toutefois un cadre assez contraignant que 
la collectivité ne respecte pas aujourd’hui : 

 la délibération limite le paiement des IHTS aux seuls personnels relevant du cadre 
d’emploi des agents de maîtrise, ce qui est irrégulier car ne mentionnant pas la liste 
des fonctions ; alors que de façon plus conforme, elle liste les métiers pour les agents 
occupant les fonctions d’agent technique, conducteur, agent de salubrité et agents 
d’entretien ; 

 seule une heure mensuelle peut être payée. 
 
La commune se réfère aussi à la délibération du 27 août 2001 qui, selon elle, précise les 
conditions de validation et de paiement des heures supplémentaires. Les délibérations 
relatives au régime indemnitaire de 2007, 2008, 2012 et 2016 n’apportent aucune mention 
complémentaire relative aux IHTS. 
 
La délibération de 2001 présente plusieurs difficultés : 

 l’exposé des motifs comprend une mention contradictoire ne permettant pas de définir 
les intentions de l’assemblée délibérante au sujet des IHTS. Ainsi, s’il est bien 
mentionné que le nouveau régime indemnitaire proposé dans cette délibération 
« annule et remplace la délibération du 14 avril 1992 relative aux IHTS (p.2) », le 
paragraphe suivant indique que « les dispositions en matières d’indemnités, ci-après, 
sont maintenues : indemnités horaires pour travaux supplémentaires (…) pour les 
agents relevant des catégories B et C, indemnités prévues par filière concernant les 
agents détenant jusqu’à l’indice 380 (p.3 ) » ; 

 la délibération est complétée d’un tableau valant annexe récapitulative de l’ensemble 
des primes et indemnités ouvertes par filière, dont les IHTS. Ce tableau appelle 
plusieurs observations : 

  

                                                
81 Décret du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires. 
82 L’article 2-2 du décret du 14 janvier 2002 précise que « Le versement des indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires à ces fonctionnaires est subordonné à la mise en œuvre par leur employeur de moyens de contrôle 
automatisé permettant de comptabiliser de façon exacte les heures supplémentaires qu'ils auront accomplies. 
S'agissant des personnels exerçant leur activité hors de leurs locaux de rattachement, un décompte déclaratif 
contrôlable peut remplacer le dispositif de contrôle automatisé. Un décompte déclaratif peut également être utilisé 
pour les sites dont l'effectif des agents susceptibles de percevoir des indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires est inférieur à 10. ». 
83 Les personnels exerçant leur activité hors de leurs locaux de rattachement ; les sites dont les agents sont 
susceptibles de percevoir des IHTS est inférieur à dix. 
84 Comité technique de septembre 2013. 

https://dlre.ccomptes.fr/sites/arasection3/CCG_2019_SASSENAGE/depotgreffe/1-RIOP/2-ESPACE%20DLR/Ressources%20humaines/Regime%20indemnitaire/Délib%20IHTS.pdf
https://dlre.ccomptes.fr/sites/arasection3/CCG_2019_SASSENAGE/depotgreffe/1-RIOP/2-ESPACE%20DLR/Ressources%20humaines/Regime%20indemnitaire/Délibération%20initiale%20régime%20indemnitaire%202001.pdf
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 il précise les IHTS, en déterminant, par filière, les grades et cadres d’emploi 
éligibles, et en plafonnant leur attribution à 25 heures maximum. Ces précisions 
n’ont toutefois pas été développées dans l’exposé des motifs ; 

 cette annexe apporte par ailleurs des précisions, selon les filières, en note de bas 
de page, sur les cumuls possibles entre l’indemnité supplémentaire (qu’il 
convient de distinguer des indemnités supplémentaires dont il est fait mention 
dans l’exposé des motifs85) et les indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires (IHTS), en prévoyant expressément que le cumul des deux ne 
peut excéder l’équivalent de la rémunération de 25 heures supplémentaires. En 
2003, l’IAT a remplacé l’IS. Depuis, la collectivité n’applique plus le principe décrit 
précédemment et paie jusqu’à 25 heures supplémentaires sans déduire l’IAT, 
alors qu’en l’absence de nouvelle délibération sur les IHTS, ce principe était 
maintenu. 

  
La délibération de 2001 ne respecte pas les exigences du décret du 6 septembre 1991 modifié 
par le décret du 22 décembre 2008 selon lesquelles il revient à l’organe compétent de fixer 
« la liste des emplois dont les missions impliquent la réalisation effective d'heures 
supplémentaires ouvrant droit aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires versées 
dans les conditions prévues pour leur corps de référence. ». La délibération de 2001, 
renvoyant à des grades, est irrégulière pour le paiement des IHTS. 
 
Par ailleurs, le plafond de 25 heures supplémentaires est bien respecté par la commune. Une 
dizaine d’agents perçoivent chaque mois, à l’exception d’un à deux mois dans l’année (période 
de vacances), des heures supplémentaires récurrentes. Elles correspondent, pour la plupart, 
à des heures supplémentaires réalisées le dimanche ou de nuit, et ne sont pas assimilables à 
un complément de rémunération mais résultent d’un choix organisationnel générateur de 
coûts. 
 

Tableau 59 : Total et coût annuel des heures supplémentaires payées 

 2013 2014 2015 2016 2017 2018 Cumul 

Coût (€)    34 754     33 594     27 929    21 062    31 791    20 817   169 950  

Nombre d'heures      1 665,23       1 674,83       1 248,03          948,67       1 317,99          867,31       7 722,06  

Source : d’après les bulletins de paies communiqués par la collectivité 

 
La chambre invite la commune, dans le cadre du réajustement global du régime indemnitaire, 
à annuler les délibérations de 1992 et 2001, pour délibérer à nouveau, notamment sur les 
IHTS afin de lister les fonctions éligibles, réexaminer le nombre d’heures maximales pouvant 
être rémunérées, pour être en cohérence avec les pratiques constatées de longue date, et 
enfin, instaurer un dispositif automatisé de contrôle du temps de travail, qui confortera le 
contrôle de la durée effective du temps travaillé suite à l’instauration de cycles de travail divers 
le 1er janvier 2019. 
  

                                                
85Dans le corps du délibéré, l’annexe est mentionnée, pour certaines filières, pour les seules indemnités 
supplémentaires visées par le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991. Ces indemnités peuvent attribuées (article 
5 du décret n° 91-875 abrogé le 24 octobre 2003) « aux agents de la collectivité ou de l'établissement qui bénéficient 
de l'indemnité forfaitaire ou de l'indemnité horaire pour travaux supplémentaires. Cette attribution ne peut conduire 
au dépassement, au profit des fonctionnaires bénéficiant de l'indemnité forfaitaire, du montant maximum fixé par 
l'article 2 du décret du 19 juin 1968 précité, ni au dépassement, au profit de ceux qui bénéficient des indemnités 
horaires, du nombre maximum d'heures fixé par l'article 8 du décret du 6 octobre 1950 précité. ». Ces indemnités 

supplémentaires diffèrent des indemnités horaires pour travaux supplémentaires, également instituées par le décret 
n° 91-875. 
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Tableau 60 : Répartition des heures supplémentaires payées par service 
 – par ordre décroissant du nombre total d’heures supplémentaires 

Service 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Police municipale 291,40 306,47 306,69 265,11 309,80 252,15 

Voirie - cadre de vie - intervention 469,73 363,96 201,26 65,00 239,00 230,83 

Piscine 191,94 293,80 258,13 200,12 67,16 5,98 

Pôle tous corps d'état/régie technique 258,00 126,66 174,59 127,00 119,00 146,92 

Scolaire 173,30 227,91 22,83 33,97 210,33 67,21 

Direction de l'information/relations extérieures 100,00 136,00 111,00 103,25 41,50 7,00 

Sports 82,66 29,33 33,69 35,50 47,95  

Petite enfance  66,11 11,50 8,75 34,25 63,47 

Patrimoine naturel 62,00  16,00 7,00 42,00 43,00 

Evénementiel et logistique 14,50 10,00  6,00 51,00 6,00 

Maintenance fontaines et stades 3,00 7,00 27,00 15,00 11,50 23,50 

Accueil mairie  46,28 12,50 4,50 20,00  

Théâtre en Rond et Malle Poste  29,07  11,00 32,50  

Etat civil   8,50 4,00 57,00  

Développement durable  9,50 9,00 9,25 33,50  

Pôle systèmes d'information et dématérialisation   20,75 6,50 27,00  

Pôle finances et programmation  29,96 17,50 5,50   

Programme et investissement 45,50      

Médiathèque 10,49 14,00   11,00  

Pôle ressources humaines et compétences    28,32   

Pôle famille - enfance - éducation 25,00      

Equipements sportifs 7,34  8,00   7,50 

Parcs et jardins 10,00     12,00 

Pôle achats et moyens généraux   13,25 8,50   

Jeunesse et cyber espace  15,53  3,33   

Direction générale des services  17,42     

Vie associative/coopération décentralisée/animation     11,50  

Enfance et périscolaire 6,00 3,50     

Rédaction   6,50  2,50  

Direction de l'aménagement et de l'environnement    7,00   

Relais assistantes maternelles     5,50  

Communication et accueil  4,00     

Droit des sols  3,50     

Vie de quartier     3,00  

Conservatoire à rayonnement communal      1,75 

Source : d’après les bulletins de paie communiqués par la collectivité 

 
Au-delà des heures supplémentaires payées, les agents ont la faculté de verser sur leur 
compte-épargne temps (voir infra) les heures supplémentaires non rémunérées. Celles-ci 
représentent un volume important, et à terme, pourraient faire l’objet d’une monétisation des 
jours épargnés. 
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Tableau 61 : Heures supplémentaires versées sur CET – période 2014-2017 

 2014 2015 2016 2017 

Heures supplémentaires versées sur CET 1 591,50 920,00 391,50 917,33 

Source : bilan social 2017 – produit en 2018 

 

Recommandation° 3 : réexaminer le RIFSEEP en régularisant toutes les composantes du 
régime indemnitaire. 

 
 Les prestations sociales 

 
La commune déploie une action sociale importante envers ses agents. 
 
La loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires définit, en son article 9, 
l’action sociale au profit des agents publics : « L'action sociale, collective ou individuelle, vise 
à améliorer les conditions de vie des agents publics et de leurs familles, notamment dans les 
domaines de la restauration, du logement, de l'enfance et des loisirs, ainsi qu'à les aider à 
faire face à des situations difficiles ». 
 
Ce même article dispose que « L'État, les collectivités locales et leurs établissements publics 
peuvent confier à titre exclusif la gestion de tout ou partie des prestations dont bénéficient les 
agents à des organismes à but non lucratif ou à des associations nationales ou locales régies 
par la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association ». 
 

 L’association Sass’Partage – association d’œuvres sociales du personnel 

 
La commune a choisi de ne pas adhérer à un comité des œuvres sociales mutualisé à l’échelle 
nationale ou départementale, mais subventionne et met à disposition un agent communal 
(pour 0,8 ETP) pour l’association Sass’Partage dont l’objet social est de proposer une action 
sociale au plus proche du besoin des agents communaux. 
 
Les relations entre la commune et l’association sont marquées de plusieurs irrégularités.  
 
La commune n’a pas établi de convention pluriannuelle d’attribution de subvention alors que 
celle-ci est obligatoire dès 23 000 €86. La commune délibère chaque année pour l’attribution 
d’une subvention de fonctionnement dans le cadre de la délibération globale des subventions 
à l’ensemble des associations, avec pour seule mention le rappel de la mise à disposition d’un 
agent communal et de la nécessité du remboursement de la masse salariale de l’agent mis à 
disposition. Sur ce point, la collectivité réalise bien l’émission des titres de remboursement. 
L’association bénéficie par ailleurs d’un local en mairie, sans contrepartie financière ni 
valorisation dans les annexes budgétaires de la commune. 
 
La commune n’a pas non plus délibéré pour encadrer les prestations d’action sociale qu’elle 
a déléguées à l’association87. 
 
La commune est invitée à mieux encadrer ses relations avec l’association, en précisant par 
une convention d’objectifs les moyens accordés et les objectifs en matière d’action sociale. 
  

                                                
86 Décret n° 2001-495 du 6 juin 2001. 
87 Article 88-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 : « l’assemblée délibérante de chaque collectivité territoriale ou 
le conseil d’administration d’un établissement public local détermine le type des actions et le montant des dépenses 
qu’il entend engager pour la réalisation des prestations prévues à l’article 9 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ». 



68/78 
Rapport d’observations définitives – Commune de Sassenage (38) 

 

Tableau 62 : Dotations communales versées à Sass’Partage 

En euros 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Part employeur 27 012 26 880 26 100 25 009 25 185 25 440 

Subvention de fonctionnement versée à Sass'Partage 15 518 44 046 45 249 44 832 50 234 45 624 

Salaire de l’agent 23 084 26 161 26 949 26 651 28 670 27 902 

Part du salaire ramené aux dotations employeur 52 % 36 % 37 % 37 % 37 % 38 % 

Remboursement du salaire de l’agent par l’association nc 31 186 30 769 33 136 32 809 31 186 

Source : collectivité – bilan social 2017 

 
 Les autres prestations sociales 

 
La commune propose des aides importantes aux agents en matière de protection sociale et 
de participation aux repas. 
 
La collectivité a souscrit un contrat de complémentaire santé négocié par le centre de gestion 
de l’Isère ; la participation par agent est de 10 €. La majorité des agents y a souscrit. 
 
La commune propose également une participation de 6 € à 10 € pour les agents ayant souscrit 
un contrat prévoyance. Près de 62 % des agents sont ainsi couverts. 
 
Les agents peuvent se restaurer à des conditions négociées au restaurant inter-entreprises 
de La Poste (peu d’agents ont recours à cette prestation) ou bénéficient de titres restaurant 
avec une participation employeur moyenne de 3 € pour un coût total annuel pour l’employeur 
de 82 k€ environ. 
 
Enfin, la commune participe aux frais de déplacement pour environ 3 k€. 
 
Le cumul de l’ensemble des prestations, des cotisations employeur et de la subvention 
représente une dépense annuelle d’environ 190 k€. 
 
La commune s’engage, dès le budget 2020, à établir une convention pluriannuelle d’attribution 
de subvention afin de mieux encadrer les mesures d’action sociale déléguées à l’association 
Sass’Partage. 
 

 Le temps de travail 

 
 Une durée du temps de travail inférieure aux 1 607 heures règlementaires 

 
Par délibération du conseil municipal du 14 octobre 2004, la commune a confirmé porter la 
durée annuelle du temps de travail des agents municipaux à 1 607 heures, sur la base d’une 

durée de service hebdomadaire de 35 heures, et d’une formule spécifique88 de calcul du temps 
de travail pour les agents annualisés à temps non complet. 
 
L’effectivité des 1 607 heures, dont la généralisation est rendue obligatoire par la loi du 6 août 
2019 de transformation de la fonction publique, est remise en cause par un ensemble de 
dispositions communales. 
 

 Le règlement sur le temps de travail antérieur à 2019 

 
Le temps de travail était encadré par le règlement intérieur adopté en comité technique du 
14 octobre 2010 et à effet au 1er janvier 2011. 
 

                                                
88 [(Temps de travail effectif / 1 607 heures) x 35 heures)] x 4,33 semaines par mois = temps de travail mensuel 
rémunéré comprenant les jours fériés, « ponts » et congés annuels. 

https://dlre.ccomptes.fr/sites/arasection3/CCG_2019_SASSENAGE/depotgreffe/1-RIOP/2-ESPACE%20DLR/Ressources%20humaines/reglements%20interieurs/REGLEMENT%20INTERIEUR%20TPS%20TRAVAIL%202011.pdf
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Jusqu’à 2019 inclus, la commune a affiché un temps de travail annuel théorique de 
1 607 heures pour les agents à temps plein, sur la base d’un temps de travail hebdomadaire 
de 35 heures. Toutefois, l’objectif des 1 607 heures ne pouvait être atteint en raison de 
nombreuses dérogations : 

 des congés exceptionnels du maire, qui bien qu’en diminution, perdurent ; 
 

Tableau 63 : Jour de congés exceptionnels accordés par le maire 

Années 
Nombres 
de jours 
du maire  

Types de jours accordés 

2013 2 Ascension et 16 août  

2014 5 2 mai, 9 mai, Ascension, 10 novembre et 26 décembre  

2015 3 2 janvier, Ascension et 13 juillet, 

2016 3 Ascension,15 Juillet et 31 octobre  

2017 2 Ascension et 14 août  

2018 2 Ascension et 2 novembre  

2019 1 Ascension  

Source : collectivité 

 
 27 jours de congés annuels attribués au lieu de 2589, auxquels s’ajoutent les jours de 

fractionnement si les conditions de répartition des congés annuels sur l’année ont été 
respectées ; 

 la possibilité de bénéficier d’une décharge de 14 heures pour les administrateurs du 
comité des œuvres sociales. 

 
 Le règlement interne de 2019 

 
La commune a approuvé en décembre 2018 un règlement intérieur à effet au 1er janvier 2019 
fixant les conditions d’application du temps de travail, complété de deux mentions relatives à 
l’usage des locaux et l’hygiène et la sécurité au travail. Les évolutions par rapport au règlement 
antérieur portent sur l’annualisation du temps de travail des ETAPS90  et l’instauration de trois 
cycles de travail pour les agents non annualisés (35 heures hebdomadaire sur cinq jours, 
4,5 jours ou l’alternance d’une semaine à quatre jours et d’une semaine à cinq jours). 
En conséquence, la durée annuelle du temps de travail pour les agents à temps plein non 
annualisés est de 1 593 heures, dont les deux jours de congés supplémentaires, hors les jours 
du maire dont le nombre varie selon les années. Le caractère travaillé de la journée de 
solidarité n’est pas établi. 
 
Les jours du maire pour fêtes, les deux jours de congés annuels supplémentaires et les deux 
jours de décharge des administrateurs du COS sont irréguliers : la commune est invitée à y 
mettre fin pour atteindre les 1 607 heures effectives. 
 

 La bonification indue des temps pédagogiques réalisées par les maîtres-

nageurs-sauveteurs 

 
Les maîtres-nageurs-sauveteurs (MNS) bénéficient d’une bonification des heures de travail 
réalisées lors de la fréquentation des lignes d’eau par les publics scolaires maternels et 
élémentaires. Cette particularité serait justifiée par le temps de préparation des bassins ainsi 
que par la préparation pédagogique de l’activité. Si le premier argument peut s’entendre, le 
second est discutable car la responsabilité du contenu pédagogique de l’activité relevant 
exclusivement du personnel de l’éducation nationale, les maîtres-nageurs se limitent à 
conseiller les enseignants et à sécuriser la pratique.  
 

                                                
89 Décret n° 85-1250 du 26 novembre 1985. 
90 ETAPS : éducateur territorial des activités physiques et sportives. 

https://dlre.ccomptes.fr/sites/arasection3/CCG_2019_SASSENAGE/depotgreffe/1-RIOP/2-ESPACE%20DLR/Ressources%20humaines/reglements%20interieurs/REGLEMENT%20INTERIEUR%20%2001%2001%202019.pdf
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Ainsi, une heure trente est décomptée pour une heure réalisée. Ces majorations sont estimées 
à environ 12 % du temps de travail d’un agent à temps plein, soit environ 220 heures non 
réalisées, mais payées. La chambre relève que des heures supplémentaires ont été payées 
au service piscine, ce qui invite à repenser le planning et ces dérogations horaires. 
 

Tableau 64 : Heures supplémentaires des ETAPS rattachés au service piscine 

Matricule \ Année 2013 2014 2015 2016 2017 

220301 
    12,00 

246801 40,50 66,75 68,00 66,75  

447501 
    1,05 

Total général 40,50 66,75 68,00 66,75 13,05 

Source : bulletins de paie 

 
Les décomptes spécifiques horaires génèrent des temps non travaillés mais payés, que les 
maîtres-nageurs-sauveteurs mettent occasionnellement à profit pour dispenser des cours de 
natation à titre privé. Si la question de la redevance a été réglée fin 2018 par l’instauration 
d’une convention d’occupation de l’équipement et du paiement d’une redevance annuelle de 
50 €, il subsiste néanmoins des questions importantes en matière d’encaissement des 
honoraires demandés par les MNS pour leurs activités accessoires, alors même que ceux-ci 
sont régisseurs suppléants pour l’encaissement des droits d’entrée à la piscine communale. 
En l’absence d’une information au public claire sur les prix pratiqués pour les activités de cours 
de natation privés, la chambre invite la commune à sécuriser juridiquement cette organisation.  
 
La chambre invite la collectivité à réaliser une analyse approfondie des pratiques des ETAPS 
dans les autres disciplines sportives durant les temps scolaires, et au besoin, à y apporter les 
régulations nécessaires. 
 

 Des irrégularités dans le décompte des jours de congé et des jours de 

fractionnement  

 
Les règlements de 2001 et 2019 prévoient le décompte des jours de congé en heures, afin de 
simplifier le décompte des agents annualisés notamment. Cette disposition n’est pas prévue 
par la réglementation91 ; la chambre invite la commune à appliquer le décompte en jours, 
comme le prévoit l’article 1er du décret du 26 novembre 1985 relatif aux congés annuels des 
fonctionnaires territoriaux. 
 
La collectivité pratique par ailleurs, pour les agents à temps partiel, la proratisation des jours 
de fractionnement. Dès lors que l’agent a respecté les conditions lui permettant de bénéficier 
de jours de congés de fractionnement, ceux-ci doivent être décomptés sans proratisation, 
étant acquis dans les mêmes conditions que pour les agents à temps plein. La chambre invite 
la commune à respecter cette disposition. 
 

 Des autorisations exceptionnelles d’absence dérogeant au principe de parité 

 
Les autorisations exceptionnelles d’absence sont également dérogatoires, par application du 
principe de parité à ce qui est autorisé pour les agents de la fonction publique d’Etat. 
  

                                                
91 Cette disposition n’est applicable que lorsque les missions impliquent un temps de présence comprenant des 
périodes de travail productif et des périodes d’inaction durant lesquelles l’agent est à la disposition de son 
employeur. 
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Tableau 65 : Autorisations d’absences exceptionnelles  
– comparatif Sassenage / FPE  (jours) 

  MODALITES D’APPLICATION 

Types d'absences Durée Etat* Sassenage Différence 

Mariage       

Mariage / Pacs agent** 5 5 0 

Mariage / Pacs enfant 0 2 + 2 jours 

Mariage père/mère 0 1 + 1 jour 

Mariage frère, sœur ou beau-frère, belle-sœur 
ou neveu – nièce 

0 1 + 1 jour 

Décès     

Décès conjoint, enfant 3 5 + 2 jours 

Décès ascendant 3 3 0 

Décès frère, sœur 1 2 + 1 jour 

Décès grand-parent 0 1 + 1 jour 

Décès oncle, tante, gendre  ou beau-frère, 
belle-sœur ou neveu, nièce ou cousin, cousine, 
beau-parent 

0 1 + 1 jour 

Maladie     

Enfant malade 6 6 0 

Autres      

Concours 0  0,5 à 1 + 1 jour 

*Instruction ministérielle n° 7 du 23 mars 1950 concernant l’application des dispositions des articles 86 et suivants du 
statut général relatives aux congés annuels et autorisations exceptionnelles d’absence JO du 26 mars 1950, rect. JO 
des 7 et 29 avril 1950. ** QE n° 30471 JO Sénat du 29 mars 2001. 

 
 

Recommandation n° 4 : veiller à la stricte application de la durée réglementaire annuelle du 
temps de travail de 1 607 heures.  

 
 Le compte-épargne-temps 

 
La commune a instauré le compte-épargne-temps (CET) par délibération du 19 décembre 
2007 avec effet au 1er janvier 2008. Les agents peuvent verser chaque année jusqu’à 
70 heures sur leur compte épargne temps. Les conditions d’alimentation sont très larges : 
les agents non assujettis à l’annualisation peuvent valoriser les jours de congés non pris (dans 
la limite de 35 heures), et les heures supplémentaires demandées, effectuées et validées par 
la hiérarchie ; les agents dont le temps de travail est annualisé peuvent verser au maximum 
70 heures des heures supplémentaires demandées, effectuées et validées par la hiérarchie. 
La liquidation n’est pas possible. 
 
La révision du règlement sur le temps de travail applicable au 1er janvier 2019 a rendu possible 
la monétisation des jours épargnés. 
 

Tableau 66 : Evolution des stocks de jours déposés sur le CET 

 31/12/2013 31/12/2014 31/12/2015 31/12/2016 31/12/2017 

Nombre de jours posés 1 810,00 2 982,00 1 970,50 1 435,75 1 906,50 

Nombre de jours pris 186,00 842,00 839,00 574,50 987,25 

Stock de jours 1 624,00 2 140,00 1 131,50 861,25 919,25 

Source : collectivité 
  



72/78 
Rapport d’observations définitives – Commune de Sassenage (38) 

 

 L’absence d’encadrement des véhicules de service 

 
Le règlement intérieur en vigueur au 1er janvier 2019 prévoit, conformément aux dispositions 
réglementaires92, l’interdiction de l’utilisation des véhicules à des fins personnelles et 
l’obligation de remiser tous les véhicules sur leur lieu de résidence administrative, à l’exception 
de « certains agents en mission permanents [qui] sont autorisés par arrêté à remiser le 
véhicule de service qui leur est assigné à leur domicile, (…) et doit être rendu au service en 
cas de congés d’une durée supérieure à cinq jours. » 
 
Quatre agents bénéficient d’une autorisation de remisage à domicile d’un véhicule de service, 
prise sous la forme d’un arrêté individuel équivalent à un ordre de mission permanent, d’une 
durée de douze mois renouvelable, et prévoyant l’affectation personnelle (nom de l’agent) d’un 
véhicule précis (numéro d’immatriculation), avec des autorisations d’usage peu limitatives 
(extrait de l’exposé des motifs des arrêtés : [pour] les nécessités de continuité de service, 
[pour] se rendre sur les différents lieux liés à sa fonction, [pour] les missions professionnelles 
exercées en dehors des horaires de travail habituels et de afin de pouvoir répondre aux 
nécessités absolues de service, [pour] le trajet domicile travail). 
 
Cette disposition est irrégulière : il convient de ne pas confondre, d’une part, la commodité de 
gestion offerte par un ordre de mission permanent (d’une durée de douze mois maximum et 
relevant de la seule responsabilité de l’autorité territoriale) pour l’emprunt et le remisage 
occasionnel d’un véhicule afin de satisfaire à des missions occasionnelles, et, d’autre part, 
l’attribution particulière et quotidienne, pour une longue durée, d’un véhicule de service afin de 
répondre aux nécessités de service liées à la fonction de l’agent. Dans ce dernier cas, 
l’affectation d’un véhicule relève du cadre règlementaire des véhicules de service, qui prévoit 
des conditions précises d’usage fixées par l’organe délibérant93. Au cas d’espèce, il n’existe 
pas de délibération fixant la liste nominative des attributaires et précisant les conditions 
limitatives d’usage (notamment les conditions de remisage à domicile et des possibilités 
d’usage quotidien du véhicule pour les trajets domicile/travail). 
 
La chambre invite la collectivité à se prononcer sans délai sur ce dispositif pour mieux encadrer 
ces pratiques et, pour les agents sur emploi fonctionnel, à s’assurer durablement des 
conditions d’usage du véhicule mis à disposition, actuellement utilisé en tant que véhicule de 
service, afin de ne pas risquer la requalification de ce dernier en véhicule de fonction, alors 
considéré comme un avantage en nature. 
 
Concernant l’usage des cartes accréditives pour le péage et l’essence, sur la base des 
documents communiqués par la collectivité, il n’a pas été relevé d’anomalie. 
 
En réponse aux observations provisoires, la collectivité s’est engagée à délibérer sur 
l’encadrement et la mise en conformité de l’utilisation des véhicules. 
 

 Les emplois de cabinet 

 
L’article 110 de la loi du 26 janvier 1984 dispose que « l’autorité territoriale peut, pour former 
son cabinet, librement recruter ses collaborateurs et mettre fin à leurs fonctions ». Cette liberté 
est conditionnée au vote, par l’assemblée délibérante, des crédits budgétaires 
correspondants. 
 

                                                
92 Décret du 19 juillet 2001 modifié par le décret du 5 janvier 2007 fixant les conditions et les modalités de règlement 
des frais occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales, le décret du 28 mai 1990 
modifié fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements des 
personnels civils et le décret du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 
occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’État. 
93 Loi du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique. 

https://dlre.ccomptes.fr/sites/arasection3/CCG_2019_SASSENAGE/depotgreffe/1-RIOP/2-ESPACE%20DLR/Ressources%20humaines/reglements%20interieurs/REGLEMENT%20INTERIEUR%20%2001%2001%202019.pdf
https://dlre.ccomptes.fr/sites/arasection3/CCG_2019_SASSENAGE/depotgreffe/1-RIOP/2-ESPACE%20DLR/Ressources%20humaines/VEHICULES%20autorisations
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Les emplois sont créés par l’assemblée délibérante, dans la limite d’un nombre maximum de 
collaborateurs fixé en fonction du nombre d’habitants de la collectivité selon les dispositions 
prévues par le décret du 16 décembre 1987 relatif aux collaborateurs de cabinet des autorités 
territoriales. A Sassenage, le maire peut disposer d’un collaborateur (voir infra). 
 
Ces emplois peuvent être pourvus par des fonctionnaires, des agents non titulaires ou des 
personnes extérieures à la fonction publique, et les agents nommés ne peuvent l’être que sous 
le statut d’agents non titulaires de droit public, excluant la possibilité, le temps de leur 
collaboration, que ces agents soient affectés simultanément sur un emploi permanent de la 
collectivité. 
 
Il n’existe pas formellement de cabinet du maire à Sassenage, aucun emploi budgétaire 
n’ayant été ouvert à cet effet.  
 
Toutefois, deux agents travaillent, pour une part plus ou moins importante de leur temps, sur 
des missions assimilables, selon la jurisprudence94, à des emplois de cabinet au sein de la 
direction de la communication et du cabinet (appellation jusqu’en 2013) dénommée depuis 
direction de l’information et des relations extérieures (DIRE).  
 
Ces fonctions, à la différence des emplois administratifs soumis à l’obligation de neutralité, 
impliquent une grande proximité avec les élus et un engagement particulier envers ceux-ci  
 
Il s’agit de l’actuelle responsable de la DIRE, et de l’agent en charge du protocole, de la vie de 
l’assemblée, de la questure et du secrétariat du maire, présentés dans les organigrammes 
comme membres du cabinet. 
 

 Le responsable opérationnel vie de l’assemblée 

 
Fonctionnaire territorial titulaire de la commune de Sassenage depuis 2004, l’agent en charge 
du protocole occupe aujourd’hui le poste de « responsable opérationnel vie de l’assemblée ».  
 
Ses fiches de poste successives indiquent une montée en charge des missions « exigeant un 
rapport de confiance, particulièrement étroit »95.  
Sa fiche de poste 2017 indique qu’il doit assister la direction et « assurer l’interface entre les 
administrés, les partenaires/le maire, les élus et la direction générale. » Sa fiche de poste 2018 
précise notamment qu’il « accompagne le maire et les élu(e)s dans l'exercice quotidien de 
leurs mandats. Son expertise permet de prendre en charge des dossiers complexes et de 
conseiller le maire et les élus dans leurs prises de décision et de parole. Le responsable 
opérationnel vie de l'assemblée est un acteur clef entre les élus, la population, la direction 
générale des services, ainsi qu'avec les partenaires et les médias », qu’il assure « l'interface 
entre le maire, les élus, la direction générale, les services et la population », « le traitement et 
le suivi des interventions du maire et des élus » et qu’il « participe à la communication du maire 
et des élus en rédigeant argumentaires, notes et éléments de langage permettant de leur 
faciliter prises de décision et de parole. » 
 
Les formations suivies sont dédiées, à l’exception d’une d’entre elles, à l’activité de cabinet96. 

                                                
94 La cour administrative d’appel de Paris précise quels sont les emplois pouvant être considérés comme relevant 
d’un cabinet : « directeur de cabinet, conseiller spécial, directeur adjoint de cabinet, chef de cabinet, conseiller 
technique, chef de secrétariat particulier, chargé de mission, attaché de presse, attaché de cabinet, chef adjoint de 
cabinet, chef de secrétariat particulier adjoint, interprète et secrétaire de direction » (CE 30 mars 2009, Assemblée 
de la Polynésie française, n° 07PA00800). 
95 Arrêt du Conseil d’État du 26 janvier 2011 n° 329237. 
96 Au CNFPT les formations « relation cadres / élu.e.s » du 25 au 26 janvier 2018 à Saint-Martin-d’Hères ; « relations 
cadre et élus » du 18 et 19 septembre 2017 à Grenoble  ;  « la communication en périodes pré-électorale et 



74/78 
Rapport d’observations définitives – Commune de Sassenage (38) 

 

Ses évaluations annuelles précisent parmi ses missions « l’optimisation des missions de 
cabinet » et fixent comme objectif la « poursuite de l’optimisation de l’assistance du maire », 
l’intéressé soulignant en commentaire ses relations « de confiance avec les élus et le maire ». 
 
Dans un courrier au maire du 1er janvier 2017, l’intéressé précise que l’élargissement de ses 
compétences « correspond à la fonction de collaborateur de cabinet que j’occupe aujourd’hui, 
avec des missions quotidiennes en adéquation avec le grade d’attaché territorial. » 
 
Une très grande partie de ses fonctions relèvent ainsi d’un emploi de cabinet, sans qu’il soit 
formellement affecté à un tel emploi, conservant sa qualité d’agent administratif. 
 
Au vu des éléments transmis par l’intéressé en réponse aux observations de la chambre, 
l’intéressé semble exercer en grande partie des fonctions relevant d’un emploi de cabinet. Il 
ne peut être déterminé avec précision si elles sont majoritaires dans ses activités. 
 

 La directrice de l’information et des relations extérieures  

 
Recrutée en 2004, l’intéressée a occupé progressivement des fonctions relevant d’un emploi 
de cabinet, pour aujourd’hui se consacrer principalement à des fonctions de directrice de la 
communication.  
 
Exerçant à l’époque un certain nombre de fonctions relevant d’un emploi de cabinet, elle a 
bénéficié d’une titularisation au grade d’attaché territorial dans le dispositif de la loi du 12 mars 
2012 relative à l'accès à l'emploi titulaire et à l'amélioration des conditions d'emploi des agents 
contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les discriminations et portant diverses 
dispositions relatives à la fonction publique, dite loi Sauvadet. 
 
Elle a ainsi été titularisée le 1er juin 2014 au 4e échelon du grade d’attaché territorial. Cette 
titularisation est irrégulière car les agents de cabinet sont des agents contractuels et leur 
présence en cabinet « ne leur donne aucun droit à être titularisés dans un grade de la fonction 
publique territoriale » conformément à l’article 110 de la loi du 26 janvier 1984 (décret 
n° 88-145 du 15 février 1988). Un collaborateur de cabinet ne peut être titularisé. 
 
La qualité de collaborateur de cabinet d’une autorité territoriale est incompatible avec 
l’affectation à un emploi permanent d’une collectivité territoriale ou d’un établissement public 
relevant de la loi du 26 janvier 1984 (décret du 16 décembre 1987).  
 
Sa fiche de poste pour 2016 est sans ambiguïté sur ses missions d’alors : « Assure le cabinet 
du maire » ; ses fonctions dépassent largement celles d’un directeur de la communication, tant 
la dimension de conseil auprès des élus est mise en valeur dans la fiche de poste et d’autres 
documents internes et externes. Personne de confiance du maire, elle a d’ailleurs été la seule 
agent de la commune associée au jury de recrutement de la DGS actuellement en place, 
confirmant l’importance de ses fonctions de collaboratrice du maire.  
 
Au regard de la jurisprudence, son emploi d’alors est très proche de celui d’un collaborateur 
de cabinet. Ses fonctions ont néanmoins évolué depuis et correspondent aujourd‘hui en 
grande partie à des missions de communication. 
 
La chambre constate la confusion relative aux missions de la directrice de la communication, 
particulièrement pour la période antérieure à 2017, et de l’actuel responsable du protocole.  
 

                                                
électorale » le 28 mai 2013 à Saint-Martin-d’Hères ; « gérer et organiser la gestion entre les élus et les directions » 
et « Itinéraire – prise de fonction DGS- module 4 : travailler avec les élus » du 30 août au 2 septembre 2011 à 
Montpellier ; et au cabinet Arfos à Paris «  organisation de manifestations et règles pratiques du protocole » les 
10 et 11 mars 2009. 

https://dlre.ccomptes.fr/sites/arasection3/CCG_2019_SASSENAGE/depotgreffe/1-RIOP/2-ESPACE%20DLR/Ressources%20humaines/FERRONATO/Recrutement%20CAILLAT,%20présence%20FERRONATO.pdf
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Au regard de leurs missions, la position statutaire de ces deux agents est incertaine et pourrait 
être irrégulière. Un fonctionnaire ne peut occuper des fonctions de collaborateur de cabinet 
qu’en position de détachement. Le décret du 16 décembre 1987 précise que la qualité de 
collaborateur de cabinet est incompatible avec l’affectation à un emploi permanent d’une 
collectivité territoriale ou d’un établissement public relevant de la loi du 26 janvier 1984. La 
chambre invite l’ordonnateur à clarifier leur situation administrative en conséquence. 
 
Si l’ordonnateur considère qu’il n’existe pas de cabinet, il doit redéfinir en conséquence leurs 
fiches de poste. 
 
Si, à l’inverse, il considère que la commune a besoin que soient exercées des fonctions 
relevant d’un cabinet, il revient à l’assemblée délibérante de décider de constituer 
formellement ce cabinet. 
 

Recommandation n° 5 : clarifier la situation des agents exerçant des fonctions de cabinet. 

 
 Conclusion sur la gestion des ressources humaines 

 
La commune est invitée à clarifier la situation des agents exerçant des fonctions de cabinet, à 
respecter formellement la durée légale du temps de travail fixée à 1 607 heures, à régulariser 
et mieux encadrer l’usage des véhicules de service. Enfin, la révision du RIFSEEP doit être 
l’occasion de rendre effective l’approche par fonction, de clarifier le paiement de la prime 
annuelle en instaurant le CIA et de délibérer sur les IHTS. 
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 ANNEXES 

 
 

 ANNEXE 1 : La commande publique – liste des marchés consultés 
 

Objet Montant HT Nature Année 

Rénovation du marché de chauffage 
99 514 € après deux 

avenants (+ 20 %) 
travaux 2012 

Transports scolaires 
215 000 € puis deux 

avenants d’actualisation de 
l’activité 

services 2015 à 2018 

Fourniture et livraison de repas CCAS  services 2016 

Travaux de mise en accessibilité ERP   2017 et 2018 

Marché MOE* pour Ad’AP 103 000 € services 2018 

AMOA** agenda Ad’AP 28 000 € services 2015 

Remplacement des menuiseries des groupes scolaires et de la 
médiathèque 

61 000 € travaux 2019 

Remplacement réseau d’eau froide de l’école 36 540 € travaux 2016 

AMOA DSP gestion et exploitation des grottes « cuves de 
Sassenage » 

20 000 € services 2017 

Livraison d’impression du journal municipal  services 2017 

* Maîtrise d’œuvre (MOE) ** Assistance à maîtrise d’ouvrage (AMOA) 

 
 ANNEXE 2 : Comparatif des aspects du partenariat 

 
CRITERES Référence (CMP) Contrat de partenariat Bénéfice 

Planning de 
mise en œuvre 

Durée estimée = six mois 
Passation du marché de maîtrise d’œuvre et 
programmation puis appels d’offres travaux et 
maintenance. 

Durée estimée = 5 mois 
(dialogue compétitif) 

CP 

Planning travaux 
de rénovation 

Durée estimée = six ans 
Sur la base des constats de marché de travaux 
passés localement sur ce type de prestations et en 
tenant compte des volumes moyens observés, il est 
prudent de considérer une réalisation sur plusieurs 
marchés ou plus idéalement un marché de 
plusieurs tranches annuelles. 

Durée estimée = 18 mois 
L’intérêt pour le prestataire de tirer bénéfice 
immédiatement des bienfaits sur l’exploitation 
de la rénovation des installations montre dans 
des exemples similaires une importante 
mobilisation de moyens pour réaliser les 
travaux très rapidement. 

CP 

Moyens de 
gestion du (ou 
des) marché(s) 

Une estimation sommaire du nombre de marchés 
nécessaires pour réaliser le projet et assurer son 
exploitation sur la durée de référence de la 
comparaison est d’au moins une quinzaine, 
nécessitant en interne pour la collectivité 
d’importants moyens de gestion pour assurer la 
coordination entre ces différents marchés. 

Le montage en dialogue compétitif de ce type 
de marché et la définition préalable du 
programme fonctionnelle mobilisent des 
ressources, mais la gestion du CP se fait avec 
un interlocuteur unique pour l’ensemble des 
prestations avec un reporting contractualisé. 

CP 

Prise en compte 
de politique 
favorable au 
développement 
durable 

Cette notion est de plus en plus présente dans les 
marchés publics, cependant il semble difficile de 
faire prendre en compte complètement ce critère 
pour un même service avec plusieurs 
interlocuteurs. 

La prise en compte de cette préoccupation fait 
partie des critères de jugement des offres du 
dialogue compétitif et le constat montre une 
implication forte des acteurs privés dans ce 
domaine, parfois bien au-delà de la demande 
de la collectivité. 
 
De plus, parmi les critères de jugement des 
offres figure l’engagement du prestataire à 
confier une part des prestations à une PME. 

CP 

Qualité du 
renouvellement 
et performance 
du service 

Le maitre d’œuvre définit et vérifie la qualité des 
travaux de renouvellement. 
Cependant, passée la période de garantie, il n’y a 
plus d’engagement de l’entreprise sur la qualité des 
équipements fournis. 
Le maitre d’œuvre assure le suivi de la performance 
du service.  

S’engageant sur une performance, sur une 
durée importante et sur un état de restitution 
des installations, le prestataire va s’assurer de 
travaux de qualité, optimisant sur la durée du 
marché le fonctionnement des installations. 
De plus, sur des dossiers similaires, les 
prestataires sont allés au-delà des exigences 
de la collectivité pour mettre en place des 
installations et des outils optimisant 
l’exploitation et le fonctionnement en en 
réduisant les coûts (mise en place de 
télégestion, réduction spatio-temporel de la 
puissance). 

CP 
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 ANNEXE 3 : Synthèse comparative des coûts de l’éclairage public suivant le mode 

de portage (en €TTC) 

 
Source : collectivité 

 
 ANNEXE 4 : Incidences de la dette structurée 

 
Une étude de 2012, commanditée par la collectivité, illustre les risques pris par l’ordonnateur : 
 

 
Estimation par le cabinet conseil 

Situation de la dette au 1er janvier 2012 

Estimation par la CRC en 2019 
Situation de la dette au 1er janvier 2019 (à 

partir du BP 2019) 

 
Sans recourir aux 

opérations de 
restructuration 

Suite aux effets de 
restructuration 

Dette structurée actuelle, sans souscription de 
nouveaux emprunts 

Stock de dette 4,977 M€ 8,436 M€ 8, 370 M€ 

Intérêts restant à 
payer 

1,54 M€ dans le scénario 
de taux le plus 
défavorable 

5,696 M€ dans le scénario de 
conditions de taux bonifiées 
10,762 M€ dans les conditions 
réelles de taux alors en 
vigueur 

Pénalités DEXIA déduites : 
 
8,13 M€ dans le scénario de conditions de taux 
actuels (CMS 30 <7 et EUR/CHF 1,1), et jusqu’à 
12 M€ dans des conditions dégradées (CMS 
30=7,1 et EUR/CHF à 0,9). 

Durée résiduelle 13 ans et 1 mois 
Durée moyenne pondérée de 
31 ans. 

 

Effets sur la 
charge de la 
dette dans le 
budget 

Part en capital : 558 k€ 
Part en intérêts : 202 k€ 

Part en capital : 138 k€ 
Part en intérêt : 300 k€ en 
conditions bonifiées et jusqu’à 
602 k€ en condition réelle. 

Part d’intérêt oscillant entre 0,420 M€ dans les 
conditions actuelles et jusqu’à 1,01 M€ dans les 
conditions dégradées pour la période 2019-2032. 

Source : étude FACS fournie par la collectivité, calculs CRC après retraitements et validation des tableaux 
d’amortissement communiqués par la collectivité 
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